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Le Nouvelliste – Publié le 29 juin 2016 

Le Parlement dans le collimateur du Core Group

Après la séance ajournée de ce mardi, le Core Groupe dit déplorer l’incapacité du Parlement lors de la séance de l’Assemblée nationale du 28 juin à exercer ses responsabilités en vertu de l’article 7 de l’accord du 5 février. La communauté internationale exhorte les parlementaires et tous les acteurs à mettre fin au flou créé par la fin du mandat du président provisoire. L’OIF se dit pour sa part préoccupée par la situation. 

«La représentante spéciale du secrétaire général des Nations unies et les autres membres du «Core Group» (les ambassadeurs du Brésil, du Canada, de l’Espagne, de la France, des États-Unis d'Amérique, de l'Union européenne, et le représentant spécial de l'Organisation des États américains) déplorent l’incapacité du Parlement lors de la séance de l’Assemblée nationale du 28 juin à exercer ses responsabilités en vertu de l’article 7 de l’accord du 5 février», lit-on dans un communiqué rendu public mercredi. 
Réunis pour une seconde fois en Assemblée nationale dans la nuit de mardi à mercredi, les parlementaires n’ont pas pu statuer sur l’avenir de Jocelerme Privert, son mandat de 120 jours étant arrivé à terme. Après une série de discussions autour du projet de l’ordre du jour et de la Constitution, les parlementaires sont partis sans délibérer aux environs de 4 heures mercredi matin. Ce qui fait durer l’incertitude autour de l’avenir de la transition et le processus électoral. 
«Le «Core Group» exhorte tous les parlementaires à poursuivre, sans délai, la session de l’Assemblée nationale pour mettre fin à l'incertitude politique qui prévaut depuis le 14 juin et assurer la poursuite du processus électoral, poursuit la note du Core Group dont une copie a été transmise à la rédaction. Le «Core Group» demande à tous les acteurs politiques de contribuer à créer les conditions propices à cet effet». 
La secrétaire générale de la Francophonie de son côté a exprimé sa préoccupation quant au contexte dans lequel se poursuit le processus électoral en Haïti. «Je tiens une fois de plus à souligner la nécessité de maintenir un climat politique apaisé pour pouvoir conduire à son terme le processus électoral, essentiel à la stabilité du pays », a déclaré Michaëlle Jean. «À cet égard, je condamne tous les actes de violence qui ont été enregistrés ces derniers jours et j’en appelle au sens de responsabilité de tous les Haïtiens et Haïtiennes», a-t-elle ajouté.
«Michaëlle Jean exhorte l’ensemble des acteurs politiques à tout mettre en œuvre pour privilégier le dialogue et l’intérêt supérieur du peuple haïtien et souligne que toute initiative qui pourrait être prise dans ce contexte doit œuvrer au parachèvement du processus électoral dans la plus grande sérénité», poursuit la note de l’Organisation internationale de la francophonie. La secrétaire générale de l’OIF a rappelé son soutien au processus électoral en cours en Haïti. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/160432/Le-Parlement-dans-le-collimateur-du-Core-Group#sthash.t2vUW9dw.dpuf
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Métropole Haiti – Publié le 29 juin 2016 

Le « Core Group« exhorte tous les parlementaires à exercer leurs responsabilités
La Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies et les autres membres du «Core Group» (les Ambassadeurs du Brésil, du Canada, de l'Espagne, de la France, des États-Unis d'Amérique, de l'Union Européenne, et le Représentant spécial de l'Organisation des États américains) déplorent l'incapacité du Parlement lors de la séance de l'Assemblée Nationale du 28 juin à exercer ses responsabilités en vertu de l'article 7 de l'Accord du 5 février. 
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Le « Core Group » exhorte tous les parlementaires à poursuivre, sans délai, la session de l'Assemblée Nationale pour mettre fin à l'incertitude politique qui prévaut depuis le 14 Juin et assurer la poursuite du processus électoral. Le « Core Group » demande à tous les acteurs politiques de contribuer à créer les conditions propices à cet effet. 

La séance en assemblée nationale a été finalement mise en continuation vers 3h30 du matin après avoir duré un dizaine d'heures.

Les parlementaires n'ont pas statué sur le sort du président Privert malgré une suspension et un huis clos pour négocier. Peu après la reprise de la séance, suite à un appel nominal le président Cholzer Chancy a constaté que le quorum était infirmé par des sénateurs du groupe minoritaire.

http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=28806 

-------------------------------------------------
Alter presse – Publié le 29 juin 2016

Le Core Group appelle les parlementaires à mettre fin à l’incertitude politique en Haiti

Le Core Group exhorte les députés et les sénateurs « à poursuivre, sans délai, la session de l’Assemblée nationale, pour mettre fin à l’incertitude politique », dans un communiqué en date du 29 juin 2016.
Il appelle les acteurs politiques notamment les parlementaires à assurer la poursuite du processus électoral et créer des conditions propices dans le pays pour mettre fin à l’incertitude qui prévaut depuis la fin du mandat du président Jocelerme Privert, le 14 juin dernier.
Les ambassadeurs du Brésil, du Canada, de l’Espagne, de la France, des États-Unis d’Amérique, de l’Union Européenne, et le représentant spécial de l’Organisation des États américains déplorent l’incapacité du parlement à exercer ses responsabilités, lors de la séance de l’assemblée nationale débutée dans la soirée du mardi 28 juin 2016.
Au cours de la séance, les députés et sénateurs qui ne sont pas finalement arrivés à se prononcer sur la fin du mandat de Privert ont offert le spectacle de débats houleux et de négociations interminables.
Le Core Group invite les parlementaires à exercer leurs responsabilités en vertu de l’accord politique du 5 février 2016, qui a été adopté pour permettre de trouver une issue à la crise de l’époque. 

http://www.alterpresse.org/spip.php?article20324#.V3Ur8ar2aUl 

-----------------------------------------------
Le Nouvelliste – Publié le 27 juin 2016 

«Construire la ville»: Le CIAT et l’UE lancent le 2e Forum urbain national 

Après le succès du 1er Forum urbain national tenu en mars 2014, le Comité Interministériel pour l’Aménagement du Territoire (CIAT), de concert avec l’Union européenne, décide de maintenir l’état d’urgence sur l’habitat en Haïti en lançant le 2e Forum urbain national qui se tiendra le mercredi 29 juin 2016 au Karibe Convention Center. 

«Construire la ville». C’est toujours autour de ce thème que se déroulera le deuxième volet de cet événement qui tend à s’inscrire comme un rendez-vous majeur dans l’agenda des acteurs clés du développement urbain, comme pour le premier forum. Pour ce deuxième forum, le travail de ces acteurs majeurs du développement urbain consiste à faire un état des lieux, un partage des avancements et à évoquer l’avenir à quelques mois du Forum mondial (Habitat III) qui se tiendra en octobre prochain en Equateur. 
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M. Vincent DEGERT, l’Ambassadeur de l’UE en Haïti 
Le débat se veut ouvert et national. «Les participants au forum sont tous des acteurs majeurs pour le développement urbain. En 2014, la réussite de cet événement s’est basée sur l’engagement de tous. Le forum a été une occasion privilégiée pour recueillir les idées, critiques, propositions, exemples et recommandations de chacun, afin, collectivement, de construire la ville», explique le secrétariat technique du CIAT, organisateur du Forum national. «Désormais, il s’agit de partager les enseignements et de parler de l’avenir». Ce deuxième Forum urbain est également une étape décisive pour la préparation de la contribution d’Haïti à la conférence Habitat III (2016), réunion internationale de première importance où les politiques urbaines mondiales seront définies pour les vingt prochaines années. 
Pourquoi un forum urbain national? 
Répondant à cette question, la secrétaire exécutive du CIAT, Michèle Oriol, a mis en relief les grands changements survenus dans le pays au cours des dernières décennies et la nécessité d’agencer notre espace vital et nos priorités. 
«Le pays a changé, dit-elle. Il y a trente ans on pouvait dire qu’on est un pays essentiellement agricole. Aujourd’hui on ne peut pas le dire. On a passé le cap des 50% de la population urbaine. Environ 64% de la population haïtienne vivent dans des espaces considérés comme étant urbains. Les gens des villes vivent dans des espaces privés et dépourvus d'infrastructures adéquates. Ces problèmes très souvent posés par les citoyens doivent être pris en compte par les institutions publiques, estime Mme Oriol. 
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Michèle Oriol, Secrétaire exécutive du CIAT
«Ces mutations subies par la société doivent être observées, questionnées et analysées, en vue d’y trouver les solutions appropriées.  C’est cette mission que se propose le CIAT» en invitant au débat et à la réflexion les acteurs concernés. Car, dit-elle, «depuis le XIXe siècle, certaines questions relatives au développement démographique de la ville de Port-au-Prince ont été agitées par plusieurs observateurs. Les gens qui décident de venir habiter la ville reçoivent quel encadrement de l’Etat, quelles sont les infrastructures mises à leur disposition afin que l’espace ne s’explose ? Aujourd’hui plus que jamais, ces questions doivent être posées et des solutions doivent y être envisagées.  C’est le tout premier objectif que se propose le Forum urbain». 
Le deuxième objectif est qu’en octobre prochain va se tenir une réunion mondiale en Equateur. Organisée chaque 20 ans, cette rencontre (Habitat III) donne à chaque pays participant la possibilité d’informer le reste du monde sur ce qui se passe à l’intérieur de ses frontières en matière d’habitat et de développement urbain. Une façon de s’enquérir des problèmes globaux du monde et de tenter d’y apporter des solutions. 
Mme Oriol annonce que des experts multidisciplinaires seront présents dans ce forum pour aider à comprendre et créer les conditions d’une amélioration de la vie. «On a une équipe de la Banque mondiale qui est en train de faire pour nous l’ «Urbanisation Review», qui consiste à collecter un ensemble d’informations et de faire une interprétation d’images satellites récentes sur les aires de concentration de population.» 
Pour l’Union européenne, largement impliquée depuis 2012 dans le secteur à travers le Programme d’appui à la reconstruction et à l’aménagement des quartiers (PARAQ), «le développement urbain constitue un secteur qui requiert des investissements significatifs et la conjugaison d’une multiplicité d’expertises. Il s’ensuit la nécessité de continuellement mobiliser de nombreux acteurs, publics comme privés, pour relever les défis que pose l’urbanisation. A ce titre, l’Union européenne se réjouit de pouvoir s’associer au Forum urbain national qui constitue un rendez-vous majeur en vue de permettre aux différents acteurs de se réunir et faire avancer la réflexion». 
Pourquoi l’UE appuie le forum?  Deux raisons principales expliquent ce fait, selon l’ambassadeur de l’UE en Haïti, M. Vincent Degert. Selon lui, l’urbanisation galopante de nos sociétés devient un phénomène mondial. «C’est une réalité qu’aujourd’hui on est à 54% d’urbanisation et, dans 20 à 30 ans, 66% de la population mondiale sera touchée par ce phénomène. Pour Haïti, c’est un défi considérable à maitriser», estime M. Dégert 
Comme deuxième raison, l’ambassadeur de l’UE a cité le contrôle de la population rurale. «Dans la région de Port-au-Prince on compte déjà 3.5 millions d’habitants et le processus va continuer. C’est quelque chose qu’il faut appréhender; c’est pour cela qu’on va se réunir à Quito au mois d’octobre. Il y a la dimension environnementale, il y a aussi un autre élément à mesurer, c’est le risque (cyclone, tsunami, séisme, etc.). Il faut repenser la ville, réfléchir aux risques, réfléchir à l’aménagement.» 
«En Haïti, il n’y a pas de politique de la ville, pas de politique de l’urbain. On doit intégrer l’ensemble et ainsi travailler à une amélioration des conditions de vie», préconise l’ambassadeur. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/160365/Construire-la-ville-Le-CIAT-et-lUE-lancent-le-2e-Forum-urbain-national#sthash.bdcj5mJw.dpuf
-----------------------------------------------

Haiti Libre – Publié le 24 juin 2016
Haïti - Reconstruction: 30 millions d'euros pour améliorer les conditions de vie à Martissant et Baillergeau.
Financé à hauteur de 30.1 millions d’Euros sur 55 mois, par l’Union européenne et l’Agence Française de Développement (AFD), le Programme d’Aménagement Intégré des Quartiers Informels de Port-au-Prince (AIQIP) vise l’amélioration des conditions de vie des populations de Martissant et Baillergeau en facilitant la reconstruction des infrastructures, équipements et habitations détruits par le séisme de janvier 2010 dans ces 2 quartiers sous la maitrise d’ouvrage est assurée par l’Unité de Construction de Logements et de Bâtiments Publics (UCLBP).

Débuté en mars 2013 ce Programme comprend 3 composantes principales : la rénovation urbaine, l’appui au renforcement des institutions responsables de l’aménagement urbain et l’appui au Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIAT).  Deux opérateurs accompagnent l’UCLBP dans la mise en œuvre des recommandations des schémas d’aménagement des 2 quartiers: la Fondation Connaissance et Liberté (FOKAL) à Martissant et le Groupe de Recherche et d’Échanges Technologiques (GRET) à Baillergeau.

De 2013 jusqu’à début juin 2016, plusieurs activités ont été réalisées au niveau des composantes rénovations urbaines et appui aux institutions haïtiennes. Il s’agit des travaux d’aménagement de 5 placettes dont la place de l’Unité à Dantès-Deluy, l’amélioration de la mobilité urbaine par le pavage en béton de plus de 2,000 m d’allées à Baillergeau et à Martissant, la construction et la réhabilitation de 114 maisons à Baillergeau. Dans le cadre de l’appui à l’auto-construction assistée, l’évaluation et le contrôle des projets de construction et de renforcement de maisons est assuré par le ministère des Travaux publics, Transports et Communications (MTPTC); la validation institutionnelle de ce ministère est requise pour tous les projets de routes, dalots, passerelles, places publiques et ravines prévus.  Dans le cadre de ce Programme, la mairie de Port-au-Prince assure le suivi de la mise en œuvre des schémas d’aménagement de Martissant et de Baillergeau. L’Organisme de Surveillance et d’Aménagement du Morne l’Hôpital (OSAMH) veille au respect de la règlementation dans la réalisation du projet d’aménagement du Morne L’Hôpital, versant de Martissant, et de la construction d’infrastructures antiérosives. L’Office Régional d’Eau Potable et d’Assainissement est le responsable sectoriel des activités de déplacement de réseaux, de fourniture de services en eau potable en assainissement prévues dans le Programme AIQIP.

Plusieurs activités sont en cours ou prévue d’être réalisé dans le cadre de ce Programme: réhabilitation de la voirie urbaine (3.9 km de routes et 5,700 mètres linéaire d’allées piétonnes aménagées); appui au renforcement de 265 maisons, la construction de 210 unités de logements, de logements collectifs pour 47 familles, la réhabilitation de 12 ravines, la construction d’un pont et de 2 passerelles, la construction d’un centre de ressources communautaires, la fourniture des services de base (électricité, eau potable et assainissement), la construction de micro-retenues, de citernes familiales et d’impluviums (bassins de captation et de stockage des eaux de pluie). A travers ses différentes activités, le Programme facilitera également la rénovation durable des 2 quartiers selon une approche urbaine intégrée tout en assurant la promotion du développement social.
http://www.haitilibre.com/article-17830-haiti-reconstruction-30-millions-d-euros-pour-ameliorer-les-conditions-de-vie-a-martissant-et-baillergeau.html  
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Le Nouvelliste – Publié le 23 juin 2016

Le Royaume-Uni vote pour sortir de l'UE, un séisme pour l'Europe et le monde 

Les Britanniques ont choisi de quitter l'Union européenne jeudi, avec 52% des voix selon les projections, un saut dans l'inconnu qui porte un coup terrible au projet européen et à leur Premier ministre David Cameron. 
Après dépouillement dans 349 des 382 des centres, 51,9% des électeurs ont voté pour le Brexit à l'issue marquée par une participation importante (72,2%) selon les données officielles. 
Si on attendait toujours le verdict définitif des grandes villes, dont Londres, qui devrait avoir voté très majoritairement pour un maintien, le nombre de voix restant à dépouiller ne devrait pas changer le résultat final. La participation au scrutin a été forte, avec 72,2% selon le chiffre officiel. 
Aussitôt, la livre britannique a plongé au plus bas depuis 1985, la Bourse de Tokyo a chuté de 8% laissant présager un "vendredi noir" sur les marchés mondiaux, face à la décision de la cinquième puissance économique mondiale de quitter l'UE, un acte sans précédent en soixante ans de construction européenne. 
Faisant fi des menaces de désastre économique en cas de sortie agitées par le camp du maintien et les institutions internationales, les Britanniques ont préféré croire aux promesses de reconquérir leur indépendance vis-à-vis de Bruxelles, et d'arrêter l'immigration en provenance des pays de l'UE, l'un des thèmes majeurs de la campagne. 
Ils ont ainsi rompu avec un projet dans lequel ils étaient entrés en 1973, à reculons déjà, voyant dans l'Europe avant tout un grand marché unique, sans s'engager dans le projet politique. 
Le leader du parti europhobe Ukip, Nigel Farage, a dit commencer "à rêver d'un Royaume-Uni indépendant", affirmant que si les prévisions se vérifient, ce sera "la victoire des vrais gens, des gens ordinaires".  
-"L'émotionnel l'a emporté"-"C'est le côté émotionnel qui l'a emporté" sur le pragmatisme économique, constate pour l'AFP Iain Begg, professeur à la London School of Economics (LSE). 
La première victime de ce choix devrait être David Cameron, qui est à l'origine du référendum. En l'organisant, il espérait mettre fin aux disputes sur l'UE qui empoisonnent le Parti conservateur depuis les années 1980 et stopper l'ascension du parti europhobe UKip, vainqueur des élections européennes en 2014. 
Mais il n'a désormais d'autre choix que de démissionner de la tête des Tories, selon Tim Oliver, de la LSE. Il devrait ensuite assurer l'intérim jusqu'à la nomination de son successeur, ce qui pourrait prendre plusieurs mois. 
Le chef de file conservateur de la campagne pro-Brexit Boris Johnson, est pressenti pour lui succéder. A moins que les cadres du parti ne préfèrent une figure plus consensuelle à l'ex-maire de Londres, accusé d'opportunisme. 
Le Brexit risque en outre de mettre en péril l'intégrité du Royaume-Uni. La Première ministre écossaise Nicola Sturgeon a déclaré vendredi que sa région "voit son avenir au sein de l'UE", entrouvrant ainsi la porte à un nouveau référendum sur l'indépendance. 
En Irlande du Nord, le Sein Fein, favorable au maintien dans l'UE, a lui appelé à un référendum sur une Irlande unifié. La décision inédite du Royaume-Uni de quitter l'UE constitue aussi un terrible désaveu d'une Union déjà affaiblie par la crise des réfugiés et la persistance de la crise économique. 
Alors que les mouvements populistes prospèrent à travers l'Europe, avec un dénominateur commun, la critique de Bruxelles, elle pourrait entraîner une réaction en chaîne. "Il serait insensé pour nous d'ignorer un signal d'alarme tel que le référendum britannique", a averti avant même le vote le président du Conseil européen, Donald Tusk. 
-Que va faire l'UE? -Les dirigeants européens ont déjà prévu de se réunir dans la matinée vendredi à Bruxelles pour tirer les leçons de ce vote. Le président français François Hollande a promis que des initiatives seraient prises "quoi qu'il se passe" pour faire "évoluer la construction européenne". 
Une initiative du couple franco-allemand est notamment envisagée, pouvant inclure des éléments d'une Europe "à deux vitesses", ou se limiter à la politique étrangère étant donné que les deux pays ont des avis divergents sur l'intégration de la zone euro. 
Londres va à présent entrer dans un long tunnel de négociations avec l'UE sur les conditions de sortie, un processus qui pourrait durer jusqu'à deux ans et dont l'issue n'est pas écrite. En attendant la conclusion, le Royaume-Uni restera lié par les accords avec l'UE. 
Selon David Cameron, négocier ces nouveaux accords et des traités commerciaux avec l'UE et les pays de hors-UE pourrait prendre une décennie, pendant laquelle la croissance va souffrir et la City de Londres, cœur financier du pays, perdre des milliers d'emplois. Selon le Fonds monétaire international, le pays pourrait même connaître une période de récession. 
Les partisans du Brexit ont eu naturellement un scénario beaucoup moins noir en tête, comptant sur le fait qu'ils garderont un accès au marché unique européen et qu'ils noueront de nouveaux partenariats qui renforceront à terme la prospérité du pays. 
Le président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker a toutefois prévenu qu'il ne leur rendrait pas la chose facile, au risque sinon de tenter d'autres pays de suivre l'exemple britannique. 
"Le Royaume-Uni devra accepter d'être considéré comme un Etat tiers, que l'on ne caressera pas dans le sens du poil", a-t-il mis en garde. Le Royaume-Uni va aussi devoir s'atteler à panser les blessures occasionnées par une campagne référendaire au ton particulièrement violent, marquée par le meurtre d'une députée pro-UE, Jo Cox et la désignation des immigrés comme bouc-émissaires de nombre de problèmes. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/160272/Le-Royaume-Uni-vote-pour-sortir-de-lUE-un-seisme-pour-lEurope-et-le-monde#sthash.dKz60au4.dpuf 
----------------------------------------------

Challenges – Publié en juin 2016 No 44
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Le Nouvelliste – Publié le 20 juin 2016

Port-au-Prince: entre vulnérabilités et croissances urbaines… 

«Le fait qu’il y ait un étalement urbain est un phénomène normal. Ce qu’il faut, ce n’est pas arrêter la ville puisque c’est un phénomène quasiment naturel, mais c’est de planifier, d’accompagner, de comprendre…», soutient la professeure à l’université Paris 8, Bezunesh Tamru, spécialiste de géographie urbaine et des vulnérabilités socio-spatiales. La professeure est au pays dans le cadre d’un séminaire autour du thème « Port-au-Prince : entre vulnérabilités et croissances urbaines, constructions d’une métropole caribéenne».
Comprendre les différents modes de développements urbains de Port-au-Prince dans ses périphéries récentes, dans ses artères écologiques comme les ravines ainsi que dans les différentes formes d’informalités qui la structurent, c’est la mission que se donne une équipe de chercheurs, des doctorants et des étudiants en master à l’Ecole normale supérieure de Port-au-Prince. Un programme de master en géographie de l’université Paris 8 délocalisé suite à la suite du séisme du 12 janvier 2010. 
Du 20 au 22 juin, la question des périphéries urbaines de Port-au-Prince, qui se sont accélérées après le tremblement de terre du 12 janvier 2010, est au cœur des discussions à l’Université Quisqueya. Cette activité rentre dans le cadre d’un séminaire organisé par l’université Paris 8, coordinateur du Programme financé par l’Union européenne, et ses partenaires, notamment l’Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne, l’Université d’État d’Haïti et l’Université Quisqueya. 
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L'Ambassadeur de l’Union européenne en Haïti, Vincent Degert et la professeure Bezunesh Tamru

Selon Bezunesh Tamru, vice-présidente en charge des relations internationales et professeure à l’université Paris 8, l’objectif du programme est de construire une génération d’enseignants chercheurs géographes dans le pays. « Depuis 2011, deux promotions ont été diplômées en master II (diplôme de l’Université Paris 8), a confié la professeure. On en a 34 qui travaillent dans les universités haïtiennes, les ministères, les ONG. Notre formation était fondée sur les vulnérabilités, sur les risques. Nous allons continuer, pas seulement sur la formation mais également sur la recherche. Nous avons également neuf doctorants.» 
Depuis le séisme, la question de planification urbaine ou de réaménagement du territoire est sur toutes les lèvres pour critiquer les autorités sur la gestion de la ville, en particulier sur la naissance des nouveaux grands bidonvilles, dont Canaan. Questionnée à ce sujet, Bezunesh Tamru relativise. Un étalement urbain, dit-elle, est un phénomène normal. «Ça existe dans le monde entier, les villes s’étalent, très souvent au détriment des terres rurales», poursuit la professeure, qui a mis en place le master de géographie délocalisé de Paris 8 à l’Ecole normale supérieure de l’Université d’Etat d’Haïti, à Port-au-Prince. 
«Ce qu’il faut, ce n’est pas arrêter la ville puisque c’est un phénomène quasiment naturel, mais c’est de planifier, d’accompagner, de comprendre que cet étalement ne se passe pas au détriment des plus démunis», a conseillé Bezunesh Tamru, spécialiste de géographie urbaine et des vulnérabilités socio-spatiales, et auteure de nombreuses publications et ouvrages. 
Canaan ou encore Gressier qui s’étale, serait-ce des conséquences d’une mauvaise planification urbaine ? «J’aurais du mal à le dire, mais un déficit de planification urbaine c’est certain», a répondu la professeure. Avant de préciser: «Il ne faut pas sous-estimer le fait que Port-au-Prince est une métropole comme les autres mais à la différence une métropole qui a quand même eu plusieurs chocs, des chocs terribles comme le séisme, mais aussi des chocs politiques et que tout ceci ne permet pas une planification à long terme. Et ceci veut que les gens créent donc naturellement leurs quartiers pour vivre. Maintenant c'est le temps d’accompagner.» 
Pour Bezunesh Tamru, Française d'origine éthiopienne, le déguerpissement ou le déplacement n’est pas la solution. «Il faut accompagner, se responsabiliser, mais surtout s’attaquer à un grand problème : la pauvreté», insiste celle qui coordonne actuellement un projet de recherches dans le champ de l’urbain avec l’appui financier de l’Union européenne. 
Présente à l’activité, Sylvanie Jardinet, attachée de coopération (section Infrastructures) à l’Union européenne, a vanté ce programme avec Paris 8, qui permettra entre autres de renforcer les institutions, préparer des professionnels sur l’aménagement du territoire. L’Union européenne, a souligné Sylvanie Jardinet, finance le Programme d'appui à la reconstruction et à l'aménagement de quartiers (PARAQ), exécuté dans neuf quartiers. Pour une enveloppe de 74 millions d’euros, dont 55 millions financés par l’Europe. «C’est la partie visible du projet», a-t-elle indiqué.
 «On va continuer d’appuyer le secteur urbain à une autre dimension, a assuré Mme Jardinet. Forcément cette problématique des périphéries va être au cœur même de cette nouvelle construction de la politique de la ville. On envisage un travail avec les institutions haïtiennes en ce sens.» 
Pour le premier jour, Johan Milian, maître de conférences, qui collabore à ce projet (ENS/Paris 8) depuis quatre ans, a abordé les nouvelles périphéries de Port-au-Prince. Avant et après le séisme. Des terres agricoles qui ont disparu, à Gressier ou à Léogâne… Le problème s'est accentué avec le séisme. Et cela ne va pas s’arrêter.  Le développement urbain non plus.

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/160146/Port-au-Prince-entre-vulnerabilites-et-croissances-urbaines#sthash.HRDvwEca.dpuf
-----------------------------------------------

Le National – Publié le 20 juin 2016 
La ville de Port-au-Prince décortiquée par les doctorants de Paris 8. 

Le « Centre de conservation des biens culturels » de l’université Quisqueya  a accueilli, le lundi 20 juin, la cérémonie d’ouverture officielle du séminaire PRCU (Programme de recherche dans le champ de l’urbain), coordonné par l’Université Paris 8 et financé par la délégation de l’Union européenne en Haïti. Cette activité scientifique se poursuit jusqu’au mercredi 22 juin à l’UniQ. 
Cet évènement majeur dont le thème est « Port-au-Prince : entre vulnérabilités et croissances urbaines, construction d’une mégapole caribéenne », se veut une réflexion scientifique poussée sur le problème urbain de la capitale haïtienne, mais aussi une restitution de différents travaux de recherches dirigés par des universitaires et doctorants, grâce au partenariat de l’École fédérale polytechnique de Lausanne en Suisse, de l’Université d’État d’Haïti (UEH) et de l'Université Quisqueya. 
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À l’heure du boom démographique, de la bidonvilisation, de la dégradation environnementale et des migrations internes, une palette de chercheurs ont sensibilisé l’auditoire à la morphologie de Port-au-Prince, «cette ville macrocéphale caractérisée par une urbanisation galopante et non contrôlée et où se concentrent plus d’un tiers de la population haïtienne», a indiqué Abigaïl-Laure Kern, directrice adjointe du CRAPU (Centre de recherche et d’appui aux politiques urbaines) et membre du RESCIF (Réseau d’excellence des sciences de l’ingénieur de la francophonie). 

L’ambassadeur de l’Union européenne, Vincent Degert, insiste dans son allocution sur la pertinence du PRCU qui privilégie la question de l’urbanité. «Encourager et pousser les réflexions sur les problèmes de la société, appuyer la formation professionnelle et investir dans la production des connaissances scientifiques» : tel est là le leitmotiv de l’Union européenne qui dit inscrire ses actions entreprises dans le passé dans une logique de continuité. 

Au menu du séminaire PRCU : conférences-débat, ateliers de travail, visite de terrain, exercice d’enquête et de cartographie. 
Bezunesh Tamru, coordonnatrice du PRCU et honorée de la présence du recteur de l’UniQ, revient sur le contexte de la mise en place du programme, établit pour l’auditoire les grands axes des interventions des panélistes et signale la pertinence du projet, levant ainsi le voile sur l’équipe de travail qui compte 14 chercheurs, 9 doctorants (sept Haïtiens et deux Français et Suisse) et 12 étudiants du master délocalisé de géographie Paris 8/ENS-UEH, programme mis en place en 2012 pour rendre hommage au feu Georges Anglade, géographe de pointe. 
«L’action de recherche intitulée  “’Port-au-Prince : entre vulnérabilités et croissances urbaines, constructions d’une métropole caribéenne”’ a été officiellement signée le 7 décembre 2014 entre l’Union européenne et l’Université Paris 8 (LADYSS), université coordinatrice. Cette réflexion nourrie par des rapports méthodologiques que soumettront les doctorants veut apporter un éclairage renouvelé aux acteurs concernés sur la question du développement urbain. Les notions de résilience, de citadinité et de représentations sociales nous semblent des pistes importantes à prendre en compte pour un développement partagé de la ville», a-t-elle indiqué tout en précisant que «la formation par la recherche constitue un objectif fort du programme pour le développement d’un vivier d’experts dans les études urbaines haïtiennes». 
«Ce qui assurera, dixit le professeur Jean Fritzner Étienne, membre de la direction de l’ENS, la relève scientifique d’une génération de chercheurs compétents et impliqués dans la dynamique de la reconstruction de la ville de Port-au-Prince». 

Rosny Ladouceur


http://www.lenational.org/doctorants-decortiquent-champ-urbain-de-port-prince/
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Le National – Publié le 19 juin 2016

«Rencontres des musiques du monde», une deuxième édition à Port-au-Prince
La deuxième édition de Rencontres des musiques du monde a été officiellement lancée dans la matinée du mercredi 15 juin 2016 à l’Institut français en Haïti. Les organisateurs de cet évènement ont profité pour lancer le chronogramme des différentes activités socioculturelles qui vont se dérouler du 16 au 25 juin 2016. 
Tamise, en collaboration avec Caracoli, l’Institut français et le programme européen pour la culture, propose la seconde édition de Rencontres des musiques du monde, une manifestation culturelle qui va se dérouler autour de la musique. Pendant une dizaine de jours, en effet, cette activité hautement culturelle va réunir aux côtés des artistes haïtiens, ceux en provenance de la Caraïbe (République dominicaine), de l’Europe (Belgique, France) et de l’Afrique (Cap — Vert, Mali.)  Il est prévu dans le programme différentes activités: ateliers, rencontres, projections, concerts qui vont se dérouler dans différents lieux. 
Jean Mathiot, directeur de l’Institut français, a montré l’intérêt de son institution à supporter cette deuxième édition de Rencontres des musiques du monde qui coïncide avec la fête de la musique, un évènement mondial. «Pour nous c’est une opportunité de faire résonner cet évènement mondial qui existe depuis plusieurs décennies déjà qui est la fête de la musique. Comme l’année dernière, ces Rencontres des musiques du monde s’articulent autour de cette date symbolique du 21 juin qui est célébrée dans le monde entier autour de la musique qui est un vecteur de fête.»
Environ trente artistes d’ici ou d’ailleurs vont participer à cette deuxième édition de Rencontres des musiques du monde qui va mettre en valeur le rapport de la musique traditionnelle et la musique contemporaine. Pour cette année, les Rencontres des musiques du monde suivent une double préoccupation. La promotion des musiques actuelles conçues à partir des musiques traditionnelles, et la question du marché pour les musiques du monde, notamment les musiques caribéennes. 

Raphaël Brigandi du programme européen pour la culture qui s’est exprimé en la circonstance pense que : «ces échanges culturels doivent se faire entre les pays du Nord et les pays du Sud ou entre les pays du sud eux-mêmes. Cet évènement va permettre au public haïtien de découvrir des artistes de grand calibre.» 
La responsable de Tamise de son côté a fait savoir que : «célébrer la fête de la musique, c’est être à l’écoute du monde. » Elle a détaillé le programme de ces dix jours de festivités et de partages, prévu en la circonstance. À la Fokal, à l’Institut français, au Yanvalou restaurant et au Café Selecto et dans le réseau des Alliances françaises en Haïti, différents spectacles et rencontres tiendront le public en haleine. Le groupe Au P’tit Bonheur va voyager dans les grandes villes du pays à partir du lundi 20 juin pour des concerts inédits. La lauréate du prix Découverte RFI 2015 Élida Almeida se produira sur la scène de l’Institut français les 16 et 17 juin 2016.  Erol Josué et Nègès fla vaudou, Daniel Bernard Roumain, Pierre Vaiana et Tamara Suffren seront également de la partie. Des ateliers autour de la musique, des conférences notamment avec Michel  de Bock et des projections sont dans le menu de cette deuxième édition de Rencontres des musiques du monde. 

http://www.lenational.org/rencontres-musiques-monde-deuxieme-edition-a-port-prince/ 
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Le National – Publié le 19 juin 2016

Clôture du projet d’«Appui au Bureau haïtien de normalisation » 

Mis en œuvre en novembre 2015, le projet d’appui au Bureau haïtien de normalisation (BHN) arrive à terme. Pour le clôturer, le ministère du Commerce et de l’Industrie (MCI), via le BHN, et l’Union européenne, ont organisé conjointement, le vendredi 17 juin, un atelier de présentation de bilan. 
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Michèle B. Paultre,  M. Vincent DEGERT, Ghisler Dugas et 
En lever de rideau, la directrice du BHN, Michèle B. Paultre, a inventorié les réalisations effectuées dans le cadre du projet. Elle a, entre autres, souligné l’élaboration d’un document de politique de qualité en Haïti, la rédaction de deux projets de loi sur la normalisation et la protection des consommateurs, la construction d’un laboratoire de météorologie, l’accompagnement de plusieurs entreprises haïtiennes, la formation sur les systèmes de contrôle et de sécurité des aliments ainsi que sur l’accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), et le montage d’un site internet pour le Bureau national de Normalisation (BHN). 
Selon la titulaire du BHN, le projet a été validé en mars 2014 entre parties concernées. S’agissant des objectifs poursuivis, il a été question de renforcer les structures de qualité du côté des opérateurs privés et de promouvoir la culture de qualité en Haïti. Madame Paultre a fait savoir que lors de la définition de cette politique, des révélations ont été faites. Par exemple, il y a la faible capacité des institutions nationales à offrir des services satisfaisants aux entreprises et aux autorités compétentes en terme d’information sur les normes, les règlements techniques et les procédures d’évaluation de la conformité en vigueur en matière de métrologie, de service de conseil relatif aux normes d’inspection, d’essai et de certification. Poursuivant que cet état des lieux rendait également compte de l’absence d’une culture de qualité tant au niveau du secteur public que du secteur privé. Ce qui affecte la compétitivité des produits et services sur le marché régional et international. Pour finir, la directrice rassure qu’en dépit la fermeture du projet, les travaux d’accompagnement des entreprises se poursuivent au BHN. 
Dans ses propos de circonstance, Ghisler Dugas, directeur général du MCI dit croire que la création soutenue de richesses dans le pays doit passer par une plus grande professionnalisation des entreprises nationales. Ce passage obligé, a-t-il dit, reste et demeure l’unique voie à emprunter pour réussir face à la concurrence qui existe sur les marchés. M. Dugas a souligné que le MCI s’engage à poursuivre, à travers le BHN, dans les étapes suivantes, ses programmes d’accompagnement en vue d’améliorer les interventions futures pour les bénéficiaires directs du projet qui sont notamment les micros, petites et moyennes entreprises. Pour se faire, le directeur général a argué que les entreprises doivent non seulement se familiariser avec les différents instruments mis en œuvre par les institutions régionales et internationales — notamment les accords de l’OMC sur les obstacles techniques au commerce, l’accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires —, mais également de s’approprier de ces outils et les utiliser dans les procédés de fabrication en vue de favoriser la commercialisation tant sur le marché national, régional et international. 
«La normalisation figure au cœur d’une politique industrielle et commerciale compétitive, et représente une étape clé pour développer les échanges commerciaux dans le contexte d’un marché globalisé, au sein duquel Haïti est appelée à prendre toute sa place», a déclaré Vincent Degert, ambassadeur et chef de délégation de l’Union européenne en Haïti qui a pris part à l’activité, tout en précisant que le BHN a pu bénéficier d’une enveloppe d’un million d’euros en vue de créer et de renforcer une infrastructure de qualité en Haïti. À cet effet, deux projets de loi sur la normalisation et la protection des consommateurs ont été déposés, dans le cadre de ce projet, à la 49e législature. Monsieur Degert qui dit souhaiter que ces projets de loi soient pris en compte par la 50e législature, indique qu’il reste encore du chemin à faire pour institutionnaliser la normalisation et la certification et pour mieux structurer le cadre de l’infrastructure de qualité en Haïti. Il faut avant tout et rapidement que le cadre légal et stratégique soit validé au plus haut niveau. 

http://www.lenational.org/cloture-projet-d-appui-bureau-haitien-de-normalisation/ 
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Le Nouvelliste – Publié le 17 juin 2016
Le Bureau haïtien de normalisation clôture un projet d’appui 

Le ministère du Commerce et de l’Industrie, en collaboration avec l’Union européenne, a organisé, le vendredi 17 juin, à l’hôtel Kinam, un atelier de clôture du Projet d’appui au Bureau haïtien de normalisation, qui a été mis en œuvre en novembre 2015. Les responsables en ont fait le bilan. 
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Elaboration d’un document de politique de qualité en Haïti, rédaction de deux projets de loi sur la normalisation et la protection des consommateurs, construction d’un laboratoire de métrologie, accompagnement des entreprises haïtiennes, formation sur les systèmes de contrôle et de sécurité des aliments ainsi que sur l’accord sur les Obstacles techniques au commerce (OTC) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), montage d’un site internet pour le Bureau national de normalisation (BHN) sont, entre autres, les principales réalisations du Bureau haïtien de normalisation dans le cadre de ce projet soutenu par l’Union européenne. Le directeur général du ministère du Commerce et de l’Industrie, Ghisler Dugas, dit croire que la croissance économique dans le pays passe par une plus grande professionnalisation des entreprises nationales.
«En ce sens, le MCI s’engage à poursuivre, à travers le BHN, dans les étapes suivantes, ses programmes d’accompagnement en vue d’améliorer les interventions futures pour les bénéficiaires directs du projet des MPME», a souligné le directeur général, reconnaissant que le secteur productif haïtien fait face à de nombreux défis, dont l’obtention de preuves de conformité aux exigences des acheteurs et des autorités de réglementation. 
Si la normalisation reste un concept peu connu du grand public haïtien, l’Union européenne lui donne une grande importance dans le cadre de ses interventions en Haïti. Selon Vincent Degert, ambassadeur de l’Union européenne en Haïti, la communauté qu’il représente est mobilisée à la promouvoir. «La normalisation figure au cœur d’une politique industrielle et commerciale compétitive, et représente une étape clé pour développer les échanges commerciaux dans le contexte d’un marché globalisé, au sein duquel Haïti est appelé à prendre toute sa place», a-t-il indiqué, soulignant que le BHN a pu bénéficier d’une enveloppe d’un million d’euros en vue de créer et de consolider une infrastructure de qualité en Haïti. 
Deux projets de loi sur la normalisation et la protection des consommateurs ont été déposés, dans le cadre de ce projet, à la 49e législature. Le diplomate souhaite que ces projets de loi soient pris en compte par la 50e. «Il reste encore du chemin à faire pour institutionnaliser la normalisation et la certification et pour mieux structurer le cadre de l’infrastructure de qualité en Haïti. Il faut avant tout et rapidement que le cadre légal et stratégique soit validé au plus haut niveau», a plaidé M. Degert, ajoutant que le Parlement doit voter les législations relatives à la normalisation et à la protection des consommateurs. 
La directrice du Bureau haïtien de normalisation, Michèle B. Paultre, a remercié tous les partenaires qui ont été engagés dans ce projet d’appui financé par l’UE. Elle a annoncé un plan d’action à moyen terme pour la qualité dans le secteur agroalimentaire en Haïti. 
A l’occasion de la clôture du Projet d’appui au BHN, deux présentations ont été faites par des experts en commerce international, sur notamment les procédures de notification, d’information et de suivi de l’accord de l’OMC sur les Obstacles techniques au commerce (OTC) et sur le Plan d’action à moyen terme pour la qualité en Haïti. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/160077/Le-Bureau-haitien-de-normalisation-cloture-un-projet-dappui#sthash.EqNNQ50L.dpuf 
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Alter Presse – Publié le 16 juin 2016 
Le service d’action extérieure de l’Union européenne (Ue) dit souhaiter un processus pacifique.
Le service d’action extérieure de l’Union européenne (Ue) dit souhaiter un processus pacifique, dans la conjoncture politique actuelle, dans une déclaration transmise à AlterPresse.
« En raison de la situation sensible que traverse Haïti, il est essentiel que les autorités, l’ensemble des acteurs politiques et la population en général s’abstiennent de tout acte de violence et expriment leur vues de façon pacifique et démocratique ».
Le service rappelle aux acteurs politiques qu’ils ont une responsabilité spécifique à garantir un processus pacifique.
Récemment, l’Union européenne (Moe Ue) a décidé de mettre un terme officiellement à sa mission d’observation électorale déployée depuis juillet 2015 dans le pays, suite à l’annulation des élections de 2015, jugées frauduleuses.
Ces élections ont été annulées suivant les recommandations du rapport de la Commission indépendante d’évaluation et de vérification électorale (Cieve).
Un nouveau calendrier électoral 2016-2017, publié officiellement le lundi 6 juin 2016 par le Conseil électoral provisoire (Cep) a fixé la reprise de ces scrutins respectivement les dimanche 9 octobre 2016 et dimanche 8 janvier 2017.
Entre temps, plusieurs secteurs politiques sont toujours à couteaux tirés, en ce qui concerne une éventuelle prolongation du mandat du président provisoire, Jocelerme Privert, qui a pris fin le 14 juin dernier.
Une assemblée nationale qui devait statuer sur le sort du chef de l’Etat, le 14 juin 2016, n’a pu se tenir.
À la question de savoir si Privert est toujours président de la République d’Haïti, les réponses des parlementaires pro ou contre accusent de vives controverses.
http://www.alterpresse.org/spip.php?article20258#.V2P6vKr2aUm 
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Le Nouvelliste – Publié le 15 juin 2016 

Les musiques du monde: deux fois plutôt qu'une 

La musique, langage rassembleur par excellence, fête le 21 juin ses origines. Pour marquer l’occasion, un festival ouvert sur tous les styles musicaux. C’est la bonne idée qu’ont eu les responsables de l’Association Tamise. Rencontres des musiques du monde est officiellement lancé le 15 juin et se poursuivra jusqu'au 25. 
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 Ce mercredi, c’est au local de l’Institut français en Haïti qu’il dirige que Jean Mathiot a accueilli la conférence de presse annonçant le début du festival qui célèbre la musique. Aux côtés de Raphaël Brigandi (Union européenne) et de Louisna Laurent (Tamise), il a formé le panel qui présentait le déroulement de l’activité. Ateliers, conférences, projections et concerts marquent donc la programmation de cette grande fête. Une manifestation qui est à sa deuxième édition et qui répond, selon les organisateurs, à une double préoccupation : la promotion des musiques actuelles conçues à partir des musiques traditionnelles, et la question du marché pour les musiques du monde, notamment les musiques caribéennes. 

Selon Jean Mathiot, les rencontres des musiques du monde s’articulent autour du 21 juin, jour de la fête de la musique. "Ce festival dont nous sommes l’un des partenaires tant au niveau financier qu’au niveau de l’organisation des concerts, est le bienvenu. Nous sommes heureux que la tournée du groupe français Au p’tit bonheur dans toutes les Alliances françaises ajoute un caractère plus national à cette activité", s'est-il réjoui. 

Elida Almeida, prix Découverte RFI 2015 sera dans nos murs ce jeudi 16 juin à 7 h p.m. à l’Institut français pour l’ouverture des concerts. La jeune Capverdienne de 23 ans est l’une des grandes figures de cet événement. Autres têtes d’affiche: la chanteuse militante Xiomara Fortuna de la République dominicaine, Habib Koité du Mali, Daniel Bernard Roumain, artiste haïtien à découvrir, Pierre Vaiana et Tamara Suffren, duo très apprécié. Ils seront une trentaine d’artistes-musiciens à fêter la musique avec les mélomanes d’Haïti. 

L’Union européenne, représentée par Raphaël Brigandi, autre grand partenaire des Rencontres des musiques du monde, voit en cette initiative une occasion pour le public haïtien de découvrir des artistes des pays africains de grande renommée. "Je ne peux qu’encourager les gens à venir en foule", a ajouté le chargé d’affaires politiques et des relations avec la presse de l’UE. En outre, il a rappelé que de nombreuses réalisations initiées par des opérateurs culturels d’ici ont bénéficié du Programme d’encouragement et de soutien aux institutions culturelles (PESIC) dirigé par le Volontariat pour le développement d’Haïti (VDH). 
Pour sa part, Louisna Laurent, au nom de l’association Tamise, a souligné que cette édition de Rencontres des musiques du monde met l’accent sur le mixage des musiques traditionnelles et actuelles, ce qui, à son sens, plaide pour la diversité culturelle. "Tamise répond ainsi à un appel impératif pour maintenir la culture haïtienne vivante en lui permettant d’échanger avec des artistes venus d’ailleurs, en partageant leur histoire dans le respect des diversités culturelles. Par la même occasion, elle construit un réseau d’opérateurs à l’échelle internationale dans le but de pérenniser ces échanges", a-t-elle expliqué. 

Les "Rencontres des musiques du monde" prendront fin le 25 juin. Les projections, concerts, conférences et ateliers seront accueillis par l'IFH, la Fokal, l’école Sainte-Trinité et les Alliances françaises. L’agenda est disponible sur le compte Facebook de Tamise ainsi que sur son site www.tamise.org. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/159963/Les-musiques-du-monde-deux-fois-plutot-quune#sthash.NX2U22d7.dpuf  
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Haiti en Marche – Publié le 15 juin 2016
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Le Nouvelliste – Publié le 13 juin 2016 

La corruption va bien en Haïti
L’Unité de lutte contre la corruption et le bureau de l’Ordonnateur national, en partenariat avec la délégation de l’Union européenne, ont organisé, ce lundi, un petit-déjeuner causerie à l’hôtel Le Plaza en vue de présenter à la société civile la loi portant prévention et répression de la corruption.  Le directeur général de l’ULCC croit que des changements doivent être portés dans le statut de l’Unité pour que l’institution puisse correctement remplir sa mission. 
«Pour combattre efficacement la corruption, l’Unité de lutte contre la corruption (ULCC) doit passer d’une institution autonome à une institution indépendante». C’est l’opinion qui s’est dégagée dans ce petit-déjeuner causerie organisé dans le cadre du programme d’appui budgétaire à la consolidation de l’Etat. Le directeur général de l’ULCC, Lionel Constant Bourgoin, reconnaît que malgré les efforts de cette administration, la corruption gangrène les institutions dans le pays. «La corruption va bien dans le pays», a répondu Lionel Constant Bourgoin à une question directe posée par le professeur Amary Joseph Noël lors de cette causerie. La justice pénale ne suffit pas, selon le directeur général, pour résoudre les problèmes de corruption en Haïti. «Il faut faire la prévention par l’éducation et la sensibilisation de la population», a-t-il souligné. 
M. Bourgoin plaide pour un renforcement de l’institution qui combat la corruption dans le pays. «Il nous manque de moyens humains à l’ULCC», se désole le directeur général, ajoutant qu’il veut augmenter le nombre des actions de l’unité, mais, faudrait-il d’abord augmenter, selon lui, l’effectif de l’institution. «Sur les 56 agents de l’institution, il n’y a que cinq qui peuvent mener une enquête», a fait savoir le patron de l’ULCC. Il fait toutefois remarquer que les actions de l’unité dérangent grandement certaines personnes du secteur public. «Lorsque nous adressons des correspondances à certaines personnes sur l’évolution de leur patrimoine, nous sommes dérangeants», a déclaré l’ancien commissaire de gouvernement. Créée par le décret du 8 septembre 2004, l’Unité de lutte contre la corruption a pour mission de prévenir la corruption et de mener des investigations. 
Telle que placée dans le système national de lutte contre la corruption, l’ULCC peut voir son travail classé sans suite. «L’ULCC n’est pas une force contraignante, ni l’autorité de poursuite, ni une juridiction de jugement», a expliqué Me Yvrose Pigeot, responsable des opérations à l’ULCC. En ce sens, un commissaire du gouvernement, qui est une autorité de poursuite, n’est pas forcément lié aux recommandations des rapports de l’ULCC. «Sur 32 dossiers soumis aux commissaires du gouvernement, un seul a été poursuivi», a regretté Me Pigeot. 
La délégation de l’Union européenne, travaillant avec l’ULCC, plaide pour une institution indépendante, avec un directeur général inamovible pendant son mandat. Raphael Brigandi de l’UE a expliqué que la corruption était un obstacle majeur pour l’investissement dans le pays, ainsi que son développement. Il a dit que l’UE allait continuer à soutenir les actions de l’ULCC, notamment une campagne de sensibilisation de la population contre la corruption. M. Brigandi a dit également travailler avec l’ULCC sur une loi qui protège le dénonciateur des actes de corruption. 
Au cours de ce petit-déjeuner causerie avec des associations de la société civile, dont l’Association des Volontaires pour la Démocratie (AVD), le CONHANE, l’ULCC a présenté les innovations de la loi du 12 mars 2014 portant prévention et répression de la corruption. Marc-Alain Duroseau a fait remarquer que dans cette nouvelle loi, les infractions visent désormais toutes les personnes – tant du secteur public que du secteur non public – et la plupart des actes de corruption ont été élevés au rang de crime. Les dirigeants de l’ULCC appellent les organisations de la société civile à être plus responsables, car une bataille efficace contre la corruption requiert une conscience citoyenne. 
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Analyse MOE UE du rapport de la Commission indépendante d´évaluation et de vérification électorale (CIEVE)

Nous publions une analyse de la mission d'observation électorale de l'Union européenne du rapport de la Commission indépendante d'évaluation et de vérification électorale (CIEVE).

Le but principal de cet étude est d’analyser, de manière synthétique, la méthodologie, les constats statistiques (pertinence, fiabilité, interprétation), et les conclusions du rapport de la Commission Indépendante d´Evaluation et Vérification Electorale (CIEVE) sur les élections de 2015, à la lumière non seulement du cadre légal électoral haïtien et des principes internationaux en matière d’élections démocratiques, mais aussi de l’observation directe du processus électoral depuis ses premières étapes et de nos visites au CTV pendant les travaux de la commission. 

La présente étude est structurée en quatre sections, dont la première aborde l’hypothèse principale du rapport de la Commission (et y identifie des sérieuses faiblesses conceptuelles, factuelles, légales et méthodologiques), ainsi que sa conclusion, qui a mené le CEP à annuler les résultats du premier tour des élections présidentielles. Deuxièmement, il analyse les problèmes de légitimité de la CIEVE, tant sur le plan constitutionnel que sur le plan consensuel. La troisième section présente une analyse détaillée du concept, pertinence et fiabilité des voix irrétraçables, dont le rôle est central dans le raisonnement de la CIEVE, tout en rappelant les observations de la MOE UE sur les mandataires des partis politiques lors des élections du 25 octobre 2015. La quatrième section présente un résumé des autres études effectuées par la CIEVE, ainsi que de sa redéfinition du décret électoral. 

1. Les grandes lignes du rapport de la CIEVE 
1.1 Hypothèse de travail de la CIEVE Le rapport de la CIEVE ne met pas en question ni l’authenticité des PVs de dépouillement (contenant les résultats de chaque BV) archivés au CTV, ni les opérations arithmétiques ayant mené aux résultats provisoires du premier tour de l’élection présidentielle, devenus définitifs avec des modifications mineures après le contentieux (où seulement deux recours furent introduits). En effet, après projection des résultats des PVs de dépouillement de son échantillon (mentionnée de manière voilée dans un bref paragraphe à la page 49 du rapport) la CIEVE considère que « en l’absence d’irrégularité massive, il est impossible de changer l’ordre des choses» (le classement des candidats à l’élection présidentielle publié par le CEP). 
L’objectif principal (et la principale conclusion) du rapport est autre : essayer de démontrer, sur base exclusivement de l’analyse des documents archivés au CTV, qu’il est statistiquement impossible de complètement exclure la possibilité que des hypothétiques irrégularités ou fraudes massives aient eu un impact sur les résultats de nature à modifier le positionnement des principaux candidats. 
Pour arriver à cette conclusion, la commission tente de déterminer, à partir de l’analyse des documents contenus dans les dossiers archivés au CTV correspondant à un échantillon de 25% des BVs, le pourcentage des votes valides dont l’identité des électeurs n’a pas laissé de trace documentaire (votes irrétraçables, dans la terminologie du rapport). Dans l’absence de preuve de l’identité de l’électeur, rien ne garantit, raisonne la CIEVE, que les votes irrétractables ne correspondent à des électeurs fictifs (bourrage d’urne par les membres d’un BV, par exemple) où illégitimes (vote multiple). La CIEVE identifie deux catégories de votes irrétraçables : 
a) les votes valides hors liste d’émargement et non documentés à travers un procès-verbal ad hoc (PV de carence) devant contenir les noms et numéro de carte d’identité nationale (CIN) des catégories d’électeurs qui peuvent voter légalement dans un BV où leurs noms n’apparaissent pas sur la liste d’émargement (mandataires des partis et des candidats, observateurs nationaux surtout, mais aussi le personnel électoral des centres et bureaux de vote). La CIEVE affirme n’avoir retrouvé le PV de carence que dans 3,6% des dossiers (et considère d’ailleurs, sans apporter de précision, que les données de ces PVs de carence étaient insaisissables). La CIEVE estime que 29% des votes valides rentreraient dans cette catégorie de votes irretraçables (448000 sur 1.560.631). 
b) les faux CIN, ou votes des électeurs dont le numéro de la carte d’identité nationale consigné à la plume par les membres des BVs sur la liste d’émargement ne correspond pas au vrai CIN de l’électeur (identifiable grâce à un code-barres à côté du nom de l’électeur sur la liste d’émargement). La CIEVE dit avoir détecté, à partir d’un échantillon plus réduit, que 16,2% des CIN dans la liste d’émargement étaient faux (ce qui donnerait 180.250 votes, appliqué au total de votes). 
Le rapport considère que si le pourcentage de votes considérés irretraçables ( a + b ) par la CIEVE dans son analyse de l’échantillon, appliqué au total de votes valides, est égal ou supérieur à l’écart entre les votes obtenus par le candidat arrivé en tête et ceux obtenus par au moins deux autres candidats, le classement publié par le CEP ne serait pas fiable (puisqu’il s’agit surtout de déterminer les deux candidats devant passer au deuxième tour). Le raisonnement de la CIEVE est que, dans ce cas, il existerait la possibilité théorique qu’un nombre de votes irretraçables suffisant pour altérer l’ordre du classement de, au moins, les trois premiers, corresponde à des votes irretraçables en faveur d’un de ces candidats. Selon la CIEVE, le chiffre total de votes irretraçables serait de 628.000, plus élevé donc que l’écart entre le premier et le cinquième candidat du classement. 
1.2 Faiblesses factuelles et légales de l’hypothèse (et de la vérification statistique) du rapport de la CIEVE 
Puisque le rapport base son argument principal sur l’impact potentiel des votes irretraçables sur la fiabilité des résultats, il est important d’analyser la fiabilité de l’estimation faite par la CIEVE du nombre de votes irretraçables, ainsi que sa relevance juridique à la lumière du décret électoral. 
a) En ce qui concerne les votes hors liste d’émargement non documentés (c'est-à-dire, ceux pour lesquels la CIEVE n’a pas trouvé un PV de carence), le rapport affirme que la commission n’a retrouvé des PV de carence que dans 3,6% des dossiers, ce qui expliquerait le grand nombre de votes irretraçables sous cette rubrique. Ce chiffre est surprenant d’abord parce que la CEEE de janvier, dont les travaux ont été observés par la MOE, avait retrouvé ce document dans 40% des dossiers étudiés. Il est surprenant également parce que les observateurs de la MOE ont témoigné de son utilisation dans l’immense majorité (90%) des BV observés le 25 octobre. Le chiffre est également inquiétant, parce qu’il soulève des interrogations sur la connaissance de la CIEVE du système d’archivage du CTV (la liste de carence, un seul document pour les quatre élections, reste normalement archivée avec les dossiers de la dernière élection tabulée : ceux des municipales) et sur sa diligence (ou sa volonté) à l’heure de demander l’assistance du directeur du CTV (à qui la CIEVE n’a jamais demandé de ce document, contrairement aux listes d’émargement) afin de retrouver des documents essentiels pour la validation de sa propre hypothèse. 
Ces constats sont graves, dans la mesure où ils mettent en question la volonté ou la diligence de la CIEVE dans sa recherche documentaire, et affaiblissent radicalement la crédibilité de la conclusion principale de son analyse. Sur le plan juridique, il est important de signaler que, à tort ou à raison (nous croyons, sans doute, à tort), le décret électoral n’accorde aucun poids juridique au PV de carence. Ironiquement, étant donné l’attention donné au vote des mandataires au cours de ce processus électoral, le décret ne le mentionne que dans les deux articles qui prévoient que les mandataires et les observateurs nationaux peuvent voter au bureau de leur affectation, sans y être inscrits, et que ‘procès-verbal en sera dressé.’ Crucialement, le décret électoral n’en fait pas mention non plus dans les critères qui peuvent mener à l’exclusion des résultats d’un BV (art 171.1) et n’inclut pas le PV de carence dans la liste des documents qui doivent être emballés pour envoi vers le CTV (art 167.3). Par conséquent, le manuel des membres de BV, qui reproduit la liste du décret, ne l’inclut pas non plus. Ceci explique le fait que les observateurs de la MOE aient constaté son utilisation dans 90% des BVs observés, mais que la CEEE de janvier, qui avait demandé la coopération active du directeur du CTV, ne l’ait retrouvée que dans 40% des dossiers (sans doute grâce au bon jugement des membres d’un pourcentage similaire de BVs qui, en dépit des instructions du manuel et de l’apparence peu solennelle du document - une simple feuille jaune sans aucune inscription -, auraient considéré que le document était important). Une recherche plus approfondie – tant au CTV qu’aux autres lieux de stockage de matériaux dans les départements aurait fort probablement permis de retrouver davantage de PV de carence. Ce constat est accablant : la CIEVE i) se permet d’ajouter, par voie d’interprétation, l’absence du PV de carence parmi les critères qui peuvent mener à l’exclusion des résultats d’un BV (pages 44 et 45 du rapport) et, ii) elle ne se donne même pas le travail de prendre en compte dans son analyse la liste de documents qui selon le décret électoral et le manuel des membres du BV doivent être envoyés au CTV. Cette simple vérification aurait dû pousser la CIEVE à abandonner son hypothèse principale, puisque son estimation de plus de deux tiers de votes qu’elle considère irretraçables repose sur l’absence dans les archives d’un document dont l’envoi au CTV, selon le décret électoral, n’était pas nécessaire. On aurait pu s’attendre à une recommandation de la CIEVE visant à corriger cette anomalie du décret, surtout en ce qui concerne l’inclusion du PV de carence dans la liste de documents que les membres des BVs doivent envoyer au CTV. Une recommandation qui sans doute pourrait contribuer à améliorer la traçabilité des votes lors des élections à venir. En revanche, la CIEVE a préféré d’amender de facto le décret dans son rapport 7 mois après les élections du 25 octobre, et de juger de la validité de celles-ci selon son propre amendement. 
b) En ce qui concerne l’autre catégorie de votes considérés irretraçables, les faux CIN (moins d’un tiers du total des votes irretraçables estimé par la CIEVE), la fiabilité du chiffre présente une faille importante. En effet, contrairement à sa saisie des résultats des PV de dépouillement, la CIEVE n’a pas effectué de double saisie des CIN écrits à la plume sur les listes d’émargement avant de vérifier leur authenticité à travers la lecture du code-barres de chaque électeur. La double saisie est un mécanisme de qualité essentielle, spécialement dans le domaine électoral, afin d’éliminer les erreurs accidentelles ou encore intentionnelles des opérateurs, indépendamment de leur niveau de formation ou leurs affinités politiques, ainsi que de la méthode de leur sélection. En l’occurrence, la grande majorité des opérateurs de la CIEVE a été recruté par la commission elle-même, sans transparence. 
1.3 Faiblesses conceptuelles et méthodologiques de l’hypothèse de la CIEVE 
Le rapport ne prouve pas que des fraudes (action intentionnelle visant à altérer les résultats au profit d’un ou plusieurs candidats) ou irrégularités graves aient eu lieu (dans quels BVs, en faveur de qui, par quel moyen, en quel pourcentage dans chaque BV ou catégorie de BV…) et aient eu un impact sur le classement. Le rapport essaye simplement de prouver – sans grand succès, comme on l’a vu - que la documentation retrouvée par les opérateurs de la CIEVE au CTV ne permet pas d’exclure cette possibilité. Par ce biais, la commission adopte une méthodologie (et peu compatible avec la complexité réelle d’une élection, en Haïti ou ailleurs) d’inversion de la charge de la preuve : puisque, selon la CIEVE, l’absence, dans un pourcentage important, d’un certain document (le PV de carence, témoignant de l’identité des votants hors liste d’émargement) dans les dossiers des BVs de l’échantillon ne permet pas d’exclure la possibilité de fraudes ou irrégularités ayant eu un impact important sur les résultats, toute opinion contraire devra prouver que ces fraudes ou irrégularités n’ont pas eu lieu. Etant donné que la CIEVE ne les prouve pas, cette perspective implique une présomption de l’existence de fraudes ou de graves irrégularités massives. 
Cette présomption est renforcée par le fait que le rapport n’accorde aucune importance (ne les mentionne même pas) à certains garde-fous essentiels contre la fraude prévus par le décret électoral qui ont été généralement respectés le 25 octobre. Parmi ceux-ci, le plus important est justement la présence de mandataires des partis politiques et, dans une moindre mesure, d’observateurs nationaux qui, tout comme les membres des BVs et d’autres agents électoraux, sont également des électeurs de plein droit qui pouvaient voter hors liste d’émargement. 
En Haïti et ailleurs, mandataires et observateurs représentent l’une des garanties essentielles de la transparence électorale en tant que témoins du déroulement réel des opérations électorales aux BVs, pourvu que leur accès et l’exercice de leurs fonctions ne soient pas entravés par de restrictions déraisonnables ou arbitraires. A cet égard, Il faut rappeler que la présence de mandataires le 25 octobre fut non seulement élevée mais aussi extrêmement pluraliste, et le nombre de plaintes formalisés dans les BVs (ou communiqués oralement aux observateurs de la MOE) fut extrêmement réduit. Il est important de signaler que le pourcentage de votes hors liste d’émargement estimé par la CIEVE (29% du total de votes valides) n’est pas loin de l’estimation faite par la MOE de l’univers de mandataires et observateurs nationaux présents dans les BVs. Un pourcentage très élevé, certes, mais pas du tout inexplicable lors d’une journée où 4 élections avaient lieu de manière simultanée avec une myriade de partis et candidats à tous les niveaux et sur fond d’un taux de participation très faible. D’autres garde-fous importants mis en oeuvre par le CEP, comme l’encre indélébile appliquée sur le doigt de l’électeur afin de minimiser le risque de vote multiple, ont également été ignorés par la CIEVE (voir infra). 
Le rapport se fait également écho des allégations de fraude lancées quelques jours après le 25 octobre par des candidats malheureux (quand ceux-ci commençaient à se faire une idée des résultats à partir des données transmises par leurs mandataires) et certaines organisations de la société civile, et formule des hypothèses incriminantes mais, à l’exception du pourcentage de 16.2% de faux CIN que la CIEVE affirme avoir retrouvé sur les listes d’émargement de l’échantillon (donnée dont la fiabilité, comme on l’a vu, est fort questionnable), le rapport n’essaie même pas de documenter l’existence de fraudes qui pourraient mettre en question les résultats du CEP. 
1.4 Conclusion 
C’est sur la base de ces deux éléments (une hypothèse statistique, peu fiable et sans relevance juridique, qui, selon le rapport, ne permettrait pas d’exclure la possibilité que des éventuelles fraudes non prouvées aient pu avoir un impact sur le classement des candidats + un parfum de fraude découlant de nombreuses allégations non prouvées) que la CIEVE formule sa recommandation la plus importante : la demande d’annulation du processus. 
Cette demande, générique dans le texte, fut de suite circonscrite par le président de la CIEVE lors de la conférence de presse de présentation du rapport, au seul premier tour des élections présidentielles. Décision incompréhensible dans la logique de la propre CIEVE, puisque la principale hypothèse du rapport s’appuie sur l’analyse de deux types de documents, les listes d’émargement et les PVs de carence, qui étaient communs pour les différentes élections qui ont eu lieu le 25 octobre (présidentielle, sénatoriales, députation, municipales). C’est cette demande d’annulation mitigée, limitée à la présidentielle, qui a été retenue par le nouveau CEP. 
2. La CIEVE et les commissions présidentielles dans le droit et la pratique haïtiens La légitimité de la CIEVE est remise en question sur deux plans : sur le plan constitutionnel (la Constitution Haïtienne attribue au Conseil Electoral Provisoire (CEP) une compétence exclusive en matière électorale, dans une logique de division de pouvoirs, afin précisément de préserver la gestion des élections de l’ingérence des autres pouvoirs1), et sur le plan consensuel (d’un côté, parce que l’Accord du 7 février n’autorise pas le Président provisoire à créer une telle commission2 et, de l’autre, parce que les partis qui conforment la majorité à la chambre basse et la minorité au Sénat s’y sont opposés). 
La création de commissions présidentielles, qui ne se trouve pas de manière explicite parmi les fonctions attribués au PR par la CH3, est prévue par un décret de 2005 portant organisation de l’administration centrale de l’Etat, adopté par le Président intérimaire Boniface lors d’une période où le législatif était 
1 Art. 191 CH : « Le Conseil électoral est chargé, d’organiser et contrôler, en toute indépendance, toutes les opérations électorales… » 
2 La section V de l’accord du 5 février prévoit la « relance du processus par le CEP après évaluation des étapes déjà franchies », la mise en application des recommandations de la CEEI, et la déclaration des résultats municipaux. D’ailleurs, l’accord prévoit, de manière explicite, l’organisation du deuxième tour de l'élection présidentielle (sans mentionner entre quels candidats mais excluant a contrario une répétition du premier tour), des élections législatives partielles et des élections locales. 
3 Selon l’article 150 de la CH “le PR n’a d’autres pouvoirs que ceux qui lui attribue la Constitution”. 
Selon son article 18, le Président peut créer « des commissions présidentielles ad hoc pour étudier toute question stratégique d’intérêt national ». Dans l’esprit du décret, le PR Préval a créé au moins 11 commissions dont la plupart avaient comme objectif de réfléchir sur les grandes lignes ou la mise en œuvre de certaines politiques publiques à long terme. 
La CIEVE, comme la CEEE du Président Martelly de décembre 2015, s’écarte radicalement des objectifs typiques des commissions présidentielles précédentes dans la mesure où son mandat principal (« épurer le processus de vote » et « vérifier » la conformité des opérations électorales menées par le CEP au décret électoral4) implique l’évaluation, par une commission déléguée du pouvoir exécutif, de l’exercice des compétences exclusives d’une institution constitutionnellement indépendante dont les décisions en matière électorale ne sont même pas soumises au contrôle juridictionnel des tribunaux. A cet égard, la mise en place des deux commissions d’évaluation électorale (PR Martelly et PR provisoire Privert) risque de marquer un mauvais précédent qui peut contribuer à éroder gravement l’indépendance des futurs conseils électoraux (ainsi que sa perception publique, traditionnellement très négative), notamment vis-à-vis de l’exécutif. 
Cette anomalie du mandat de la CIEVE par rapport à l’architecture de la Constitution, qui non seulement affiche une version particulièrement rigide du principe de séparation des pouvoirs mais opte également pour un blindage renforcé de l’indépendance du CEP en matière électorale, atteint sa manifestation la plus claire dans l’article 2.2 de l’arrêté présidentiel portant création de la CIEVE. L’article 2.2 charge la CIEVE « d’évaluer toutes décisions des organes contentieux du CEP ayant fait l’objet de dénonciations, de plaintes… ; et proposer, s’il y a lieu, la révision de ces décisions… ». Etant donné que les instances contentieuses du CEP (intégrées majoritairement par des magistrats et avocats désignés par leurs organes de gouvernance professionnels) sont investies par la Constitution d’une autorité juridictionnelle exclusive et définitive en matière électorale5, le mandat de l’article 2.2 de l’arrêté portant création de la CIEVE ouvre une brèche particulièrement grave dans le principe constitutionnel d’indépendance du CEP et, au sens large, de celui de la division des pouvoirs. L’article 2.2 met ouvertement dans les mains d’une commission de l’exécutif (hors Constitution, hors loi et hors accord du 7 février) la capacité de déclencher auprès d’un nouveau CEP un processus de révision de nature juridictionnelle, ciblant précisément l’élection de certains membres du législatif, dont l’élection, devenue définitive par les décisions en dernier recours des instances compétentes, est protégée par l’autorité de la chose jugée. 
3. Analyse des vérifications de la CIEVE 
C’est le concept des votes irretraçables qui a finalement formé l’axe principal des conclusions de la CIEVE, et qui a mené à des références aux votes ‘zombis’ dans la présentation du rapport aux médias.6 Ci-dessous, un regard objectif sur les analyses de la CIEVE concernant les votes irretraçables indique que ses conclusions sont infondées. 
Le rapport de la CIEVE présente plusieurs analyses supplémentaires mais celles-ci font également preuve d’une certaine méconnaissance du système électorale haïtien, en commençant par les prévisions du
4 Article 2 – 1) et 2) de l’arrêté du 27 avril 20016, portant création de la CIEVE. 
5 Articles 191 et 197 CH 
6 Au cours de la conférence de presse, le Président de la CIEVE, François Benoit a également fait référence à une exploitation faite d’un Registre Electoral non épurée de décès, mais le rapport n’y fait aucune référence. 
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décret électoral et sa mise en œuvre par le CEP, et en passant par les réalités du contexte dans lequel les procédures de vote et de dépouillement s’appliquent dans les bureaux de vote, notamment en ce qui concerne les nombreux garde-fous et mesures de sécurité d’une part, et d’autre part en ce qui concerne les défis du travail pour les membres de bureaux de vote (MBV). 
En effet, le décret électoral est exceptionnellement attentif à la détection de fraude, tout en tenant en compte qu’exiger la perfection administrative n’est pas réaliste, du moins au niveau des 13,725 bureaux de vote sur le territoire haïtien. A ce titre, le système prévu par l’article 171-1, (les fameux critères de possible mise à l’écart) vise un équilibre entre la recherche active de possibles fraudes (presque inédite dans les systèmes de tabulation de résultats électoraux) et la préservation des voix d’électeurs sauf où la probabilité de fraude est considéré importante. Le décret, et sa mise en œuvre par le CTV, préconisent une étude des résultats PV par PV, qui évalue un PV dans son ensemble, ainsi qu’en relation avec les autres documents pertinents à ce PV individuel. Une étude objective et bien informée peut établir, sans le moindre doute, qu’une rature, omission ou erreur sur un PV ou une liste d’émargement n’a ni d’impact sur les résultats ni volonté d’en avoir. L’étude de la MOE des 78 PV écartés par le BCEN démontre qu’une l’analyse objective des documents permet de les comprendre, et de distinguer des imperfections administratives d’instances de fraude. Par ailleurs, ces mêmes études objectives et complètes, PV par PV, peuvent laisser voir des tentatives de fraude : c’est par ce biais que le CTV a écarté 490 PV présidentiels, suite à l’étude minutieuse de 2610 PV transférés aux avocats par les techniciens du CTV qui effectuaient un contrôle visuelle de chacun des 13,429 PV reçus au centre. 
Une évaluation du processus électoral qui se limite à des statistiques quantitatives de l’univers des documents n’est pas plus stricte que l’étude PV par PV : elle est moins fiable. En outre, une analyse des prémisses et méthodes de la CIEVE indique qu’en conséquence d’une méconnaissance, volontaire ou involontaire, du système électoral haïtien, les statistiques de la CIEVE sont erronées.
Il est notable que la CIEVE ne se limite pas à ignorer tant la lettre que l’esprit du décret électoral, mais à les modifier, lorsqu’elle édite l’article 171.1 : la CIEVE transforme la majorité des critères qui, selon le décret peuvent mener à l’écart d’un PV lors de son inspection visuelle au CTV, en critères qui doivent obligatoirement mener à l’exclusion de résultats. De plus, à cette liste de critères devenus obligatoires selon la CIEVE, elle ajoute des critères qui ne se trouvent pas dans le décret : concrètement, la CIEVE considère qu’un PV non-accompagné de la liste des mandataires et observateurs qui ont voté (soit, le PV de carence), doit être écarté. 
3.1 Calcul de votes irretracables 
L’axe principal des conclusions de la CIEVE concerne son calcul que 628.000 votes du total de 1.560.631 votes valides sont irretraçables. La CIEVE fonde ce calcul sur une analyse des numéros de cartes d’identité nationales (CIN), ainsi que des votes ´hors liste d’émargement’, c’est-à-dire des voix exprimés par les mandataires de partis, ainsi que par les observateurs nationaux dans le bureau de leur affectation, même sans y être inscrits, comme le prévoit le décret électoral. Les noms et CIN de ces électeurs doivent normalement être inscrits sur un PV supplémentaire à la liste des inscrits dans ce bureau, soit sur un ‘PV de carence’. 
Néanmoins, ni les données de la CIEVE concernant les CIN, ni celles concernant les PV de carence ne sont fiables, et elles ne reflètent ni la réalité des documents disponibles au Centre de Tabulation de Votes (CTV), ni celle du processus sur le terrain, c’est-à-dire dans les bureaux de vote (BV). 3.1.1 Votes hors liste d’émargement/PV de carence 
Taux de récupération de PV de carence 
La CIEVE affirme qu’elle n’a pu trouver de PV de carence que dans 3.6% des dossiers qu’elle a évalué, et sur cette base conclue que 448,000 voix sont intraçables, et sujettes à des suspicions de fraudes. La première commission de vérification7 avait pourtant trouvé des PV de carence dans 40% des dossiers examinés. 
De surcroit, il est fort probable que même la première commission de vérification ait sous-estimé le taux de PV de carence, puisque le travail de cette commission s’est effectué en même temps que la tabulation des élections municipales, ce qui engageait les documents sensibles de tous les Bureaux de Vote (BV). 
Contrairement à la première commission, la CIEVE n’a pas sollicité les PV de carence du CTV, malgré le fait que le Directeur du CTV, en leur fournissant les listes d’émargements, leur avait signalé que d’autres documents pourraient être archivés avec les dossiers d’autres élections. 
Il est pertinent de noter que l’archivage des documents au CTV s’ordonne par élection, et non par BV, et que le 25 octobre, chaque BV a organisé 4 élections : le premier tour des présidentielles, ainsi que les élections sénatoriales, de députés, et municipales.9 D’autre part, certains documents sensibles utilisés dans les BV sont différents pour chaque élection (logiquement, un PV de résultats et une feuille de comptage pour chaque élection), alors que pour d’autres documents, une seule copie existe pour chaque BV : ceci concerne principalement la liste d’émargement (liste des électeurs inscrits, avec photo), le PV de carence, ainsi que les éventuels PV d’incident ou d’irrégularité. A ce titre, la tabulation des résultats de chaque élection a recours aux listes d’émargement et PV de carence, et ceux-ci sont ensuite archivés avec le dossier de son dernier usage. 
Dispositions légales et procédurales concernant PV de carence 
Il est évident que le CTV a reçu beaucoup plus de PV de carence que l’affirme la CIEVE : au minimum, 10 fois plus, selon la première commission d’évaluation. Le 25 octobre, la MOE a observé que dans la vaste majorité des cas (90%), les MBV ont inscrits le nom et le CIN des mandataires qui votaient, conforme au décret électoral. 
7 La Commission d’Evaluation Electorale Indépendante (CEEI), décembre 2015 
8 Page 9, rapport de la CEEI 
9 La tabulation des résultats préliminaires s’est effectuée dans cet ordre. 
10 Sur cette base, la majorité des documents uniques à chaque BV était classée dans les dossiers des élections municipales. Il est à noter néanmoins qu’en plus des deux commissions d’évaluation, ces documents ont été utilisés au cours du contentieux tant des municipales (très récentes) que des élections législatives. La succession de vérifications et de recours a eu pour conséquence que le CTV n’a pas eu le contrôle absolu sur ses propres documents depuis décembre 2015. 
Ironiquement, étant donné l’attention donné au vote des mandataires au cours de ce processus électoral, le décret n’accorde pas une grande importance au PV de carence et ne le mentionne, en fait, que dans les deux articles qui prévoient que les mandataires et observateurs nationaux peuvent voter au bureau de leur affectation, sans y être inscrits, et que ‘procès-verbal en sera dressé.’11 Crucialement, le décret électoral n’inclut pas le PV de carence dans la liste des documents qui doivent être emballés pour envoi vers le CTV12, et n’en fait pas mention non plus dans les critères qui peuvent mener à l’exclusion des résultats d’un BV.13 Soit, même si c’est à tort, le décret électoral n’accorde aucun poids juridique au PV de carence. 
Dans la pratique, les procédures de vote et l’élaboration des matériaux sensibles et de formation des MBV ont reflété les dispositions du décret électoral, et le manuel de formation des MBV ne mentionne pas le PV de carence dans la liste des documents qu’il faut envoyer au CTV. Certes, l’élaboration d’un canevas de PV officiel aurait certes mieux incité les MBV à systématiquement utiliser et envoyer le PV de carence – en réalité ce PV ne consistait que d’une feuille de papier sans instructions – mais il est clair que la raison principale pour laquelle un certain nombre de PV de carence n’ont pas été envoyé au CTV est que la loi ne l’exigent pas, et, même s’ils auraient dû le faire, les procédures ne l’exigent pas non plus. Pour les MBV qui ont suivi les instructions à la lettre, il est envisageable que les PV de carence se trouvent stockés avec les autres matériaux non destinés au CTV dans les départements (généralement sécurisées dans les bases de la MINUSTAH), alors que d’autres ont pris l’initiative de les inclure dans l’envoi vers le CTV. 
Nombre de mandataires, nombre de votes hors-liste d’émargement 
La CIEVE estime que les voix des mandataires, observateurs et membres de bureaux de vote hors liste pourraient représenter 29% des voix valides. Si d’une part cette proportion peut sembler très importante, d’autre part elle est logique dans le contexte haïtien, premièrement à cause du très faible taux de participation en générale. Si plus de citoyens étaient sortis voter, la proportion de voix des mandataires, observateurs et MBV seraient logiquement moins grande. Cependant, toutes voix confondues (celles des inscrits sur liste d’émargement comme celles des personnes autorisé à voter hors liste), le taux de participation n’a atteint que 28,62% à niveau national. Dans le département de l’Ouest, la participation était particulièrement misérable, frôlant les 10%. 
Au problème chronique de la faible participation, s’ajoute un nombre très important de candidats et donc des mandataires qui pouvaient les représenter. Le 25 octobre 2015, se sont présentés, aux 4 élections : 54 candidats présidentiels, 258 candidats aux élections législatives (le deuxième tour, sauf ans les circonscriptions avec reprises du premier tour), ainsi que 1875 candidats aux municipales. Le décret 11 Articles 156 et 222.1, décret électoral 2015. Les membres de bureaux de vote, superviseurs, policiers etc ont également été autorisés à voter hors liste d’émargement, dans le bureau de leur affectation, même si le CEP n’a pas publié de règlement à cet effet. Le terme ‘PV de carence’ a été créé au cours de la première commission d’évaluation. 
12 Article 167.3, décret électoral : ‘Le procès-verbal de dépouillement, d’incident, d’irrégularité, la liste d’émargement et la feuille de comptage sont placés dans une même enveloppe transparente scellée pour être acheminés, via les BED, au Centre de tabulation.’ 
13 Ces critères sont énumérés à l’article 171.1 du décret électoral. 
Électoral reconnaît le droit des candidats de déployer des mandataires, et le CEP a établi que les partis avaient droit à un mandataire par BV dans les circonscriptions où ils présentaient un candidat. 
Finalement, les proportions de votes hors-liste variaient en fonction de ces deux facteurs dans le département de l’Ouest et les autres, puisque le taux de participation particulièrement faible dans le département métropolitain s’est associé à une capacité de mobilisation de mandataires plus importante. La MOE UE a observé qu’à l’Ouest, le vote hors-liste représentait environs 40 – 50% du totale des voix valides. Dans les autres départements, qui affichaient un meilleur taux de participation, ainsi qu’une moindre mobilisation des mandataires et observateurs, cette proportion était typiquement d’environ 10%. En conclusion, la proportion des vote des mandataires et autres autorisés à voter hors liste était conforme aux réalités de l’électorat et du système électoral, et non pas une indication de fraude. Il est intéressant de noter, de surcroit, que si 29% des voix valides étaient ‘hors-liste’, ceci correspondrait à 452,582 voix. Même sans tenir compte, comme il le faudrait, que MBV et les superviseurs (environ 45.000), ainsi que les nombreux observateurs nationaux, votaient aussi hors-liste et sont donc inclus, il faut reconnaître que ce chiffre représente moins de la moitié du nombre maximum de mandataires possible. 
Garde-fous contre le vote multiple 
Le CEP a prévu plusieurs couches de garde-fous afin de limiter les tentatives de vote multiple, mais la CIEVE ne les prend pas en compte. Les mandataires devaient présenter leur accréditation, dûment inscrit avec leur nom et CIN, ainsi que leur carte d’identité, afin de voter. Le coin de la carte d’accréditation du mandataire/observateur qui votait était coupé. Une encre indélébile était appliquée au doigt. La MOE a observé que ces procédures ont été respectées dans l’immense majorité des cas (toujours plus de 90 %). Crucialement, ces procédures s’appliquaient sous l’oeil de mandataires de nombreux partis différents, des autres membres de bureaux de vote, et des éventuels observateurs. La CIEVE critique le CEP d’avoir émis des accréditations ‘en blanc’. En effet, les cartes étaient imprimées avec le nom du parti et de la circonscription d’affectation, mais le nom, numéro de CIN et la photo des mandataires devaient être inscrits par les partis politiques. Cette approche était adaptée aux préférences des partis politiques en général, mais surtout de ceux qui ne jouissaient pas d’un réseau suffisamment organisé sur le territoire national pour soumettre des noms en avance. Le système offrait donc un compromis adéquat qui permettait plusieurs éléments de contrôle, mais qui d’autre part ne posait pas d’obstacle indu à la capacité des partis politiques de mobiliser ses mandataires : le droit de représentation des candidats au sein des bureaux de vote est une norme essentielle de transparence, et d’ailleurs une prévision claire du décret électoral pleinement conforme aux principes internationaux en matière de transparence électorale. 
Il est à noter qu’en amont du deuxième tour des présidentielles, le CEP a tenté d’exiger des inscriptions de mandataires nominatives, à travers une application sur internet. Malgré plusieurs extensions de la date buttoir, seul le PHTK a soumis les informations requises. Si les accréditations se livrent aux partis politiques pour leur distribution, c’est surtout parce que telle est la préférence des partis politiques. 
3.1.2 Calcul CIEVE des CIN faux 
La CIEVE base la deuxième partie des ‘votes irretraçables’ sur son évaluation des numéros de cartes d’identité nationales (CIN) inscrits sur les listes d’émargement. Selon la CIEVE, 16.2% des CIN étaient faux, et une projection de ces résultats correspondrait à 180,250 voix exprimées dans l’élection présidentielle. Pourtant, ces données ne peuvent pas être considérées complètement fiables, principalement parce que, contrairement à la saisie des résultats, la CIEVE n’a pas effectué de double saisie des CIN avant de vérifier leur authenticité. Une analyse stratifiée n’a pas été effectuée non plus, qui aurait pu clarifier si les CIN dit faux étaient répartis uniformément, ou plutôt sur certains PV, par exemple. 
Comme mesure de sécurité rarement vue dans d’autres élections, les listes d’émargement en Haïti exigent que les MBV copient le numéro de la carte d’identité présenté par l’électeur.14 La liste d’émargement contient un code-barres représentant le numéro de CIN, qui ne peut être lu qu’avec un scanneur, non disponible aux BV. Par ce biais, le CTV a systématiquement vérifié les CIN des PVs étudiés pour possible fraude. Sur un échantillon de 1258 listes d’émargement, les opérateurs de la CIEVE ont saisi les numéros de CIN écrits à la main par les MBV, et on ensuite scanné le code-barres. Cette opération a généré une base de données des CIN écrits et des CIN représentés par les codes-barres, pour comparaison. 
La base de donnée ne peut être considéré fiable, puisqu’elle n’a pas était créé par une double saisie, pourtant un mécanisme de qualité essentielle dans le domaine électoral afin d’éliminer les erreurs accidentelles ou encore intentionnelles des opérateurs, excluant toute possible influence de leurs affinités politiques. En l’occurrence, la grande majorité des opérateurs de la CIEVE a été recruté par la commission elle-même, sans transparence, et ils travaillaient sans supervision apparente. 
De plus, la création d’une base de données plutôt que l’étude qualitative de liste d’émargements ne permet pas toujours d’évaluer l’importance des CIN incohérents ni même d’interpréter la cause (erreur ou tentative de fraude) de l’incohérence. Pourtant, le risque qu’un MBV commette des erreurs au moment de copier des CIN de 14 ou 16 chiffres est réel, tout comme l’est la possibilité d’inscrire un numéro incomplet, ou encore de manière difficilement lisible ou dans une case voisine. Pour cette raison, une vérification tant qualitative que quantitative est nécessaire afin de déterminer l’existence de possible fraude : une étude des CIN sur une liste d’émargement permet de différencier des erreurs sans importance des indications de fraude, et encore de valoriser la probabilité de fraude en fonction de la fréquence d’erreurs dans une liste : trois CIN incorrectes sur une liste où 200 personnes ont voté constitue difficilement un indice de bourrage d’urnes, et ne devrait jamais déclencher l’annulation du PV (et donc des voix des 197 électeurs restants !). En revanche, 50 ou 100 CIN incorrectes sur une liste de 200 électeurs le pourrait, surtout en tenant compte des voix exprimées en faveur de certains candidats. Même si la CIEVE a concédé une marge de flexibilité qui permettait que 10 chiffres correctes (sur 14 ou 16, dépendant du CIN) qualifiait un CIN correct, les autres aspects de son analyse - manque de double saisie, manque d’étude contextuelle – limite la fiabilité de ses conclusions de manière importante. 14 Un système plus commun consiste à imprimer le CIN sur la liste d’émargement, que le MBV coche pour confirmer, sur examen de la carte. 
4. Analyses supplémentaires de la CIEVE 
Les conclusions principales de la CIEVE se fondent sur les PV de carence et les CIN, mais la CIEVE s’est engagé dans plusieurs autres analyses, dont une analyse des empreintes digitales sur les listes d’émargement, une vérification des documents présents dans les dossiers de BV, et une analyse du décret électoral qui a mené à une adaptation de ses prévisions de la part de la CIEVE. Chacun de ces exercices est profondément vicié, et chacun mène la CIEVE à conclure que le processus électoral s’est caractérisé par la fraude et l’incompétence. L’exercice le plus techniquement fiable que la CIEVE a effectué concerne la re-saisie de résultats : celui-ci a engagé la majorité du temps consacré aux vérifications et a mené la CIEVE à affirmer que, ‘en l’absence d’irrégularité massive, il est impossible de changer l’ordre des choses.’ Mais ce tremplin d’investigations n’est pas élaboré, et d’ailleurs ne se mentionne que vers la fin du rapport, dans la section méthodologique. Les résultats de la saisie ne sont pas publiés. 
4.1 Saisie des résultats 
Sur la base d’un échantillon aléatoire de 3235 PV (25%), la CIEVE a effectué une saisie des résultats. La double saisie, technique fondamentale pour assurer la fiabilité des chiffres saisies, a été mise en œuvre, afin d’éliminer le risque d’erreurs ou de malveillance de la part des opérateurs. La CIEVE dédie 3 pages de son rapport à une explication de la méthodologie de cet exercice, et en pratique les opérateurs de la Commission au CTV ont passé plus de temps sur cette saisie que sur n’importe quelle autre analyse. Néanmoins, la CIEVE ne cite nulle part le résultat. 
Les PV de dépouillement échantillonnés étant connu par le CTV (qui a dû les fournir), un calcul a été effectué, qui confirme que les résultats étaient conformes aux résultats préliminaires annoncés par le CEP. 
4.2 Analyse des empreintes digitales 
La CIEVE a effectué une étude des empreintes sur 6% de son échantillon, soit 186 listes d’émargements. Le mode de sélection de ces 186 listes n’est pas expliqué. Pour rappel, chaque électeur doit signer la liste d’émargement afin de signaler qu’il a voté. En cas d’analphabétisme, l’électeur appose son empreinte digitale. Le but n’est bien évidemment pas de fournir une identification biométrique, mais simplement de faire en soit que l’électeur laisse une trace de son suffrage, comme il aurait pu le faire avec une signature. 
Une étude des empreintes sur les listes d’émargement a donc une pertinence limitée, mais pour l’entreprendre, il faudrait se connecter à la base de données de l’Office Nationale d’Identification (ONI), chose que la CIEVE n’a pas fait. En revanche, la CIEVE a invité des agents de la Police Scientifique et Technique, qui se spécialise en la collecte de preuves matérielles de crimes.15 Munis de loupes, les agents ont étudié les empreintes sur 186 listes d’émargement. 
La seule étude qui pourrait s’effectuer sur cette base pourrait, éventuellement, concerner la recherche de répétitions d’une même empreinte sur les listes d’émargement, ce qui pourrait contribuer à une enquête sur le bourrage d’urne. A ce sujet, la CIEVE reporte avoir identifié 9 cas de répétitions d’empreintes, d’un total de 6378 empreintes, ce qui correspond à un taux de 0.13%. La conclusion, que l’étude n’a relevé presque aucune incidence de répétition, n’est pas soulignée par le CIEVE qui, au contraire, affirme, en référence au 0.13%, que ‘l’investigation de la Commission a révélé que dans certains bureaux de vote, des membres de ces bureaux auraient plus d’une fois apposé leurs empreintes sur des listes d’émargement.’ 
La CIEVE attribue de surcroit des intentions malicieuses (et très tangentielles) au fait que grand nombre des empreintes étaient, selon les agents de la police, ‘inexploitables’, c’est-à-dire qu’avec la loupe, ils ne pouvaient rien en déduire. La CIEVE conclut néanmoins, sur la base des 77% d’empreintes considérées inexploitables que ‘de fortes indications pointent vers l’altération voulue des Procès-verbaux par l’apposition d’empreintes partielles, de ratures délibérées ou de souillures à l’encre visant à obstruer des empreintes légitimes, provoquant ainsi l’annulation de procès-verbaux.’ 
4.3 Evaluation des dossiers complets 
La CIEVE fonde une grande partie de son évaluation du processus électoral sur l’existence des différents documents dans chaque dossier. Celle-ci donne lieu à la conclusion que seulement 294 sur 3235 des dossiers étaient complets, 19 et la Commission affirme que ‘l’impact des dossiers incomplets sur l’intégrité et le contrôle du nombre de votes complètement retracables est considérable puisqu’il diminue drastiquement la fiabilité des résultats et, potentiellement, le classement des candidats.’20 
Les conclusions de la CIEVE induisent gravement à l’erreur, en premier lieu parce qu’elles sont basées sur une définition de ‘dossier complet’ qui ne correspond pas au décret électoral, ni aux instructions données aux MBV : en effet, pour évaluer les dossiers de chaque BV, la CIEVE a vérifié la présence de documents qui ne sont pas obligatoirement envoyés au CTV. Deuxièmement, les données de la CIEVE sont dérivées d’une recherche incomplète des archives. 
15 Le Bureau de la Police Scientifique et Technique (BPST) est spécialisé dans la collecte de preuves matérielles permettant d’expliquer les crimes et infractions. A travers son service d’Identité Judiciaire, le BPST collecte les indices et empreintes laissées sur les lieux de crime et procède à leur analyse dans son laboratoire judiciaire. A ce niveau s’effectue les travaux de comparaison, les études de toxicologie, de sérologie, de chimie et de microscopie, l’examen des relevés. Les policiers travaillant au BPST peuvent être cités comme témoins dans le cadre d’un procès quelconque. http://www.pnh.ht/index.php/pages/special-unite 
16 La CIEVE n’a pas fourni d’information sur le caractère aléatoire, ou non, de cet échantillon. 
17 Page 32, rapport de la CIEVE 
18 Page 32, rapport de la CIEVE 
19 La CIEVE cite cette donnée à trois reprises, sur les pages 6, 15 et 16 de son rapport. 
20 Page 15, rapport de la CIEVE. 
En ce qui concerne la définition d’un dossier complet, il faut se référer aux prévisions du décret électoral concernant les documents que chaque BV doit envoyer au CT: 
‘Le procès-verbal de dépouillement, d’incident, d’irrégularité, la liste d’émargement et la feuille de comptage sont placés dans une même enveloppe transparente scellée pour être acheminés, via les BED, au Centre de tabulation.’ (Article 167.3, DE) 
Pourtant, la CIEVE a également évalué les dossiers en fonction de la présence de la liste électorale partielle (LEP, normalement affichée devant le BV) ; l’inclusion du PV de dépouillement de la couleur correcte; ainsi que la présence du PV de carence. 
Les erreurs de la CIEVE sont importantes, non seulement parce qu’elles débouchent sur un chiffre gravement inférieur à la réalité, mais également parce que l’un des dossiers mal évalué par la CIEVE concerne le PV de carence : la recherche inadéquate de la CIEVE a contribué à ses conclusions sur les ‘votes irrétractables.’ Effectivement, la CIEVE a reporté n’avoir trouvé que 3.6% des PV de carence, alors que la commission d’évaluation antérieure en avait trouvé 40%. La différence est due principalement au fait que les PV de carence étaient archivés avec les dossiers des élections saisies en dernier, soit les élections municipales. De surcroit, la CIEVE n’a pas demandé au CTV de fournir les PV de carence, malgré le fait que le Directeur les a informés, au moment de les fournir avec les PV de dépouillement et les listes d’émargement, que d’autres documents pourraient être archivés autre part.21 
La question de l’archivage est illustrée en notant, selon les chiffres de la CIEVE, que pour les documents pour lesquels une version existe pour chacune des 4 élections qui ont eu lieu le 25 octobre, le taux de présence dans le dossier est de 99.6% (le PV de dépouillement) et de 95.7% (la feuille de comptage.) Des taux inférieurs sont enregistrés pour les documents dont une seule copie existe dans chaque BV, et qui doit servir dans le traitement de résultats de chacune des élections, soit la liste d’émargement (néanmoins présent dans 87.6% des dossiers vu par la CIEVE), et le PV de carence.22
4.4 Réinterprétation du décret électoral concernant la mise à l´écart de PV Le décret électoral prévoit des critères selon lesquels un PV ‘peut être déclaré irrecevable par le Centre de tabulation et non pris en compte dans les résultats préliminaires’23. Le décret incite par ce biais à une étude du PV dans son ensemble pour évaluer la présence ou non de fraude, tâche qui s’est effectuée par les avocats du CTV, suite à une formation spécifique ainsi que sous une supervision régulière. 
La CIEVE critique le CEP de ne pas avoir établi lesquels de ces critères devaient obligatoirement mener à la mise à l’écart d’un PV. Pourtant, telle n’était pas l’intention du décret électoral, ni de la méthodologie du CTV qui, à juste titre, étudiait les PV possiblement suspects (sur base des critères du décret, ainsi que 21 Voir analyse complète concernant le PV de carence dans la section 2.1 Votes hors liste d’émargement/PV de carence. 
22 Voir Tableau 1, page 12 du rapport de la CIEVE 
23 Article 171.1, Décret électoral 2015 
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Plusieurs critères supplémentaires) afin de déterminer la présence ou non de fraude. Dans ce cadre, le CTV a soumis 2610 PV présidentiels à l’étude, et en a écarté 490.24 
Le décret, ainsi que son application par le CTV, cherchent activement à identifier les éventuels fraudes à travers une analyse approfondie à ces fins des PV concernés, mais cherchent également d’éviter l’élimination de PV pour des raisons bureaucratiques ou arbitraires. Cet équilibre est nécessaire, au risque d’éliminer des voix d’électeurs sans justification bien fondée. 
En revanche, la CIEVE a explicitement changé les prévisions du décret électoral, les convertissant en prescription de mise à l’écart automatique : `La Commission a été obligée d’établir deux catégories de critères en se basant sur l’esprit de l’article 
171-1. La première est constituée des irrégularités devant conduire à la mise à l’écart d’un PV, la seconde des irrégularités qui n’ont aucune incidence sur un PV.’ 25 
La CIEVE a en fait mis presque tous les critères dans sa nouvelle catégorie d’irrégularité devant conduire à la mise à l’écart : de ce trait, elle transforme la législation en vigueur de manière drastique, du moins dans le cadre de son évaluation. La ‘loi’ n’énumère plus des signes d’alertes menant à une évaluation, mais une série de critères d’exclusion automatique. De surcroit, sans le mentionner, mais de toute évidence, 26 la CIEVE ajoute des critères, qui non seulement n’existent pas dans le décret, mais qui mènent à une annulation obligatoire du PV. La CIEVE estime donc, dans sa nouvelle version du décret électoral, que le BV où un mandataire ou un observateur a voté, mais où le PV [de carence] n’est pas disponible devrait automatiquement être annulé.27 
Il est extraordinaire, et contre tout concept de justice cohérente, que la CIEVE s’octroie l’autorité de changer les prévisions de la législation électorale : son adaptation va, de toute évidence et de son propre aveu, bien au-delà d’une simple interprétation. Il est d’autant plus extraordinaire qu’elle juge la conformité du processus électoral, qui s’est déroulé conformément à la législation en vigueur, contre sa nouvelle conceptualisation du décret. 
Pourtant, c’est grâce à cette redéfinition des prévisions juridiques, que la CIEVE affirme, sans plus de détail, que ‘en appliquant certains critères définit par la CIEVE en fonction de l’article 171.1 du décret électoral, […] le pourcentage de votes valides se réduit à 9% du total des votes.’28 
24 Le CEP a publié tant les PV dont les résultats ont été comptabilisés que les PV mis à l’écart. Le cas échéant, une note explique la raison de l’exclusion du PV des résultats préliminaires. Le CEP a également publié une liste complète des PV concernés. 
25 Page 44, rapport de la CIEVE 
26 La CIEVE publie à la page 44 de son rapport un document titré ‘Critères pour l’acceptation et la mise à l’écart d’un Procès-verbal (article 177 – 1) (sic), qui consiste d’une brève explication, et de la liste de ses nouveaux critères. 
27 Voir également section Dispositions légales et procédurales concernant PV de carence 
28 Page 17, rapport de la CIEVE. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/159877/Analyse-MOE-UE-du-rapport-de-la-Commission-independante-devaluation-etde-verification-electorale-CIEVE#sthash.6ChODmB8.dpuf 

----------------------------------------

Le Nouvelliste – Publié le 10 juin 2016
Haïti rencontre les musiques du monde 

Des sonorités différentes dans notre paysage. Haïti rencontre des artistes venus d’ailleurs : la Capverdienne Elida Almeida, lauréate du prix Découvertes RFI 2015, Habib Koité du Mali, Xiomara Fortuna de la République dominicaine, le groupe français Au P’tit Bonheur, le saxophoniste belge Pierre Vaiana, le violoniste Daniel Bernard Roumain des Etats-Unis, la pianiste japonaise Yayoi Ikawa. Ces talents rencontreront sur scènes nos artistes, entre autres: Tamara Suffren, Erol Josué et les Nègès Fla Vodou… de la musique pour rencontrer le monde! 
Le Nouvelliste (L.N.) : Musiques du monde. C’est pour bientôt. Le même principe de gratuité pour les spectacles sera-t-il maintenu ? 
Ghary Lubin (G.L.) : Le festival se tiendra du 16 au 25 juin cette année autour de la fête de la musique qui est le 21 juin. Nous avons évidemment maintenu le même principe de gratuité. Nous invitons le public à prendre part à la 2e édition des Rencontres des musiques du monde avec son riche menu d’ateliers, de conférences et de projections, et une belle brochette d’artistes à découvrir ou redécouvrir pendant ces concerts absolument gratuits. 
L.N. : Nous avons appris que la Capverdienne Elida Almeida, lauréate du prix Découvertes RFI 2015, sera à Port-au-Prince, pour cet événement. 
G.L. : C’est un honneur pour nous d’accueillir cette perle capverdienne très en demande actuellement grâce à son succès grandissant depuis le prix Découvertes RFI 2015. Elle est actuellement en tournée en Europe et nous en avons profité pour l’inviter au festival. Elle a tout de suite accepté. Le public pourra découvrir une jeune fille de 23 ans douée d’une belle présence scénique. Elida chante avec une telle vérité qu’elle entraîne tous ceux qui l’écoutent avec sa voix grave, puissante et joyeuse à la fois. Elle répond aussi aux aspirations d’une jeunesse capverdienne qui souhaite sortir de son isolement et s’approprier le monde. De quoi inspirer nos jeunes artistes musiciens qui visent comme elle le marché des musiques du monde. 
L.N. : Et les autres stars qui seront sur la scène. Prévoit-on comme d’habitude un mélange de voix locales et d’autres timbres de musiques du monde venus d’ailleurs ? Les artistes à Musiques du monde 
G.L. : Les Rencontres sont conçues pour favoriser des échanges dans le respect des diversités culturelles. Cette année, le public pourra découvrir le spectacle de Tamara Suffren en complicité avec le saxophoniste belge Pierre Vaiana, Erol Josué et les Nègès Fla Vodou. On accueille également Habib Koité du Mali, Xiomara Fortuna de la République dominicaine, le groupe français Au P’tit Bonheur, et le violoniste Daniel Bernard Roumain (DBR) des Etats-Unis qui sera accompagné de la pianiste japonaise Yayoi Ikawa. 
L.N. : A part les concerts, Gahri, on va discuter autour de la musique. A ce propos, il y aura un public sélectionné pour les ateliers. Et les conférences ouvertes au grand public, n’est-ce pas ? 
G.L. : Toutes les activités sont ouvertes gratuitement au grand public. Plusieurs artistes animeront des ateliers avec participation gratuite sur inscription préalable. Les intéressés peuvent consulter notre site web tamise.org ou la page Facebook de Tamise pour la programmation et nous contacter aux coordonnées suivantes : mlouisna@yahoo.fr / 37 14 21 22 pour l’inscription. Le jeudi 23 à 10h a.m. à FOKAL, Michel De Bock de l’agence artistique belge Contre-Jour présentera une conférence sur l’importance de développer le régional – en l’occurrence le réseau caribéen - dans la définition de nouvelles stratégies pour le développement des carrières des artistes. En partenariat avec le programme média de la FOKAL, le film « Don’t think I've forgotten : Cambodia’s lost Rock’n Roll » sera pojeté le mardi 21 à 5h pm. Enfin, le lendemain, mercredi 22 juin, nous aurons la projection d’un second documentaire ‘Tango Negro’ à l’Institut français en Haïti au Bois-Verna. 
L.N. : Comment être au courant de toute la programmation de la 2e édition des rencontres des musiques du monde ? 
G.L. : La programmation est disponible sur les sites de Tamise (www.tamise.org) et de notre partenaire Caracoli (caracoli-haiti.com), sur nos pages facebook et sur les sites des autres partenaires comme FOKAL et l’Institut français en Haïti. 
L.N. : D’où vient cette initiative de rencontres de sonorités différentes ? 
G.L. : Les « Rencontres des musiques du monde » suivent une double préoccupation : la promotion des musiques actuelles conçues à partir des musiques traditionnelles, et la question du marché pour les musiques du monde, notamment les musiques caribéennes. En organisant cet événement, nous avons voulu encourager les artistes qui s’inspirent de leur tradition musicale. Tamise répond ainsi à un appel impératif pour maintenir la culture haïtienne vivante en lui permettant d’échanger avec des artistes venus d’ailleurs, en partageant leur histoire dans le respect des diversités culturelles. Par la même occasion, elle construit un réseau d’opérateurs à l’échelle internationale dans le but de pérenniser ces échanges 
L.N. : Quels sont les différents lieux de rendez-vous pour écouter et danser les musiques du monde ? 
G.L. : Nous aurons cinq dates pour divers concerts à l’Institut français en Haïti qui est, je le rappelle au 99, de la rue Lamartinière, Bois-Verna. Le jeudi 16 juin, se produira Elida Almeida, jeune chanteuse du Cap-Vert dont nous venons de parler. Le samedi 18 juin, un magnifique duo de Pierre Vaiana, saxophoniste de la Belgique et notre Tamara Suffren d’Haïti Le mardi 21 juin, le chanteur Habib Koité du Mali et la chanteuse Xiomara Fortuna de la République dominicaine se succéderont sur scène. Le jeudi 23 juin, le groupe français Au P’tit Bonheur se produira dans un premier concert de chansons françaises, un genre très prisé chez nous, n’est-ce pas ? Le samedi 25 juin – Daniel Bernard Roumain, violoniste haïtiano-américain formé à la musique classique mais s’exprimant dans une fusion expérimentale de funk, rock, hip-hop et classique, sera accompagné de la pianiste Yayoi Ikawa, du Japon, une grande amie d’Haïti et de sa musique. 
Je précise que tous les concerts à l’Institut français en Haïti débutent à 7h p.m. et sont en entrée libre. Ces mêmes artistes se produiront à la FOKAL, au 143, de l’avenue Christophe, à des dates différentes : le vendredi 17 juin, Elida Almeida du Cap-Vert ; le lundi 20 juin, Habib Koité du Mali ; le mercredi 22 juin, Xiomara Fortuna de la République voisine suivie de Pierre Vaiana de la Belgique et Tamara Suffren; le vendredi 24 juin, Daniel Bernard Roumain des USA. Je souligne que, ce 24 juin, Erol Josué, artiste exceptionnel qui charrie nos rythmes traditionnels avec brio, sera accompagné du groupe Nègès Fla Vodou d’Haïti également à Fokal. Ce sera leur unique prestation. Les concerts à Fokal débuteront à 6h p.m. Pour y participer gratuitement, il faut juste retirer une invitation sur simple demande à l’accueil ou en téléphonant au bureau du festival au 37 14 21 22. 
Je dois souligner, Claude Bernard, que le festival des Rencontres de musiques du monde sera aussi en province avec une tournée du groupe Au P’tit Bonheur à travers les Alliances françaises de Gonaïves,du Cap-Haïtien, de Jérémie, des Cayes et de Jacmel, les 20, 21, 24, 25 et 27 juin. 
L.N. : Je voudrais vous entendre, Gahri, inviter un jeune qui n’a jamais pris part à ce genre de rendez-vous à venir écouter les musiques du monde. 
G.L. : Je dirais aux jeunes de tous âges de bien profiter de cette programmation riche et variée qu’on ne trouve pas souvent. Avec les rencontres tournant autour de la fête mondiale de la musique, Tamise et Caracoli ainsi que leurs partenaires: la FOKAL, l’Institut français, l’ambassade des Etats-Unis en Haïti, Wallonie Bruxelles International, l’OIF, le ministère du Tourisme, le Programme européen pour la culture financé par l’Union européenne, l’ambassade de Suisse et Air Caraïbes vous apportent le monde ! Venez voyager sans retenue au cœur de nos musiques traditionnelles et apprécier l’expression musicale de tous ces beaux talents d’aujourd’hui. C’est gratuit, on ne peut faire mieux ! 
Propos recueillis par Claude Bernard Sérant 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/159827/Haiti-rencontre-les-musiques-du-monde 
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Alter presse – Publié le 8 juin 2016

Haïti-Politique : La Moe Ue met un terme à sa mission, suite à l’annulation des présidentielles de 2015
L’Union européenne (Moe Ue) a décidé de mettre un terme à sa mission d’observation électorale déployée depuis juillet 2015, suite à l’annulation des élections de 2015, jugées frauduleuses.

L’institution électorale a publié officiellement, le lundi 6 juin 2016, un nouveau calendrier électoral 2016-2017.

Il a aussi annulé les présidentielles de 2015 qui seront reprises respectivement les dimanche 9 octobre 2016 et dimanche 8 janvier 2017, suite aux recommandations du rapport de la Commission indépendante d’évaluation et de vérification électorale (Cieve).
Cette annonce et ses conséquences vont à l’encontre des conclusions de l’observatrice en cheffe de la Moe Ue, Elena Valenciano, qui estime que les conditions ne sont plus réunies pour la continuation de ses activités en Haïti.
La haute représentante de l’Ue pour les affaires étrangères et vice-présidente de la Commission européenne, Federica Mogherini, affirme avoir décidé de clôturer cette mission, après consultation de Valenciano.

L’Union européenne dit renouveler sa détermination à maintenir son soutien au développement d’Haïti et au processus de renouvellement démocratique dans le respect de la Constitution et dans l’intérêt du peuple haïtien.

L’Ue appelle les autorités haïtiennes et tous les acteurs politiques à faire preuve de sens de responsabilité face aux nombreux défis urgents auxquels fait face le pays.

http://www.alterpresse.org/spip.php?article20226#.V1lxkar2aUk
HPN, Publié le 8 juin 2016

Haiti-Elections : l’UE plie bagage,  l’OEA continue sa mission d'observation

Contrairement à l’Union Européenne qui, en désaccord avec le rapport de la Commission Indépendante d’Évaluation et de  Vérification Électorale (CIEVE) a préféré mettre fin à sa mission d’observation, le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA), Luis Almagro, dans une note acheminée à HPN,  dit reconnaitre  que la publication du calendrier électoral haïtien par le Conseil électoral provisoire (CEP) fixant les dates du 9 octobre 2016 et 8 janvier 2017 est un effort inclusif de tous pour surmonter l’impasse électorale.

«Il est essentiel pour Haïti de revenir vers une gouvernance élue et le Secrétariat général de l’OEA est d’avis que la voie proposée favorisera d’autant plus le renforcement du processus démocratique et permettra aux Haïtiens d’élire leurs dirigeants, notamment le Président de la République, des parlementaires et les autorités locales, tel que prévu par la Constitution Haïtienne. » précise le communiqué

 Luis Almagro a souligné que l’OEA a accompagné Haïti, tout au long du processus électoral de la dernière année, ainsi que lors de celui de la vérification. Il entend aussi   continuer à jouer un rôle positif dans le processus électoral.

Dans son rapport d’observation des présidentielles  du  25 octobre 2015, la MOE-OEA avait déclaré  «qu’en dépit d’irrégularités, l’information recueillie  sur le terrain n’a pas révélé de divergences par rapport aux résultats définitifs des présidentielles publiés par le CEP en ce qui a trait aux deux candidats admis au second tour».

 

Alors que la récente commission chargée d’évaluer et de vérifier ses joutes   mise sur pied par le gouvernement provisoire,  a recommandé pour sa part l’annulation de ce scrutin vue le nombre important de «votes zombies» identifiées.
http://www.hpnhaiti.com/nouvelles/index.php/politique/33-personal-tech/1199-haiti-elections-l-ue-plie-bagage-l-oea-continue-de-poursuivre-sa-mission-d-observation
HPN – Publié le 8 juin 2016

Haiti-Elections-Rapport CIEVE : Mecontente, l’UE met fin à sa mission d’observation

La haute représentante  de l’Union Européenne pour les affaires étrangères et vice-présidente de la mission européenne Federica Mogherini  déclare  , via un communiqué la   fin  de la Mission d'Observation Electorale de l'Union Européenne (MOE UE).Cette annonce fait  suite à la décision du Conseil Electoral  Provisoire d’annuler le premier tour des élections présidentielles du 25 octobre 2015, suivant  les recommandations de la Commission Indépendante d’Evaluation et de Vérification Electorale (CIEVE).En effet , un nouveau calendrier électoral pour les présidentielles a été publié en date du 6 juin.
La haute représentante  de l’Union Européenne pour les affaires étrangères et vice-présidente de la mission européenne Federica Mogherini  declare  , via un communiqué la   fin  de la Mission d'Observation Electorale de l'Union Européenne (MOE UE).Cette annonce fait  suite à la décision du Conseil Electoral  Provisoire d’annuler le premier tour des élections présidentielles du 25 octobre 2015, suivant  les recommandations de la Commission Indépendante d’Evaluation et de Vérification Electorale (CIEVE).En effet , un nouveau calendrier électoral pour les présidentielles a été publié en date du 6 juin.

«Cette annonce et ses conséquences vont à l'encontre des conclusions de la Mission d'Observation Electorale de l'Union Européenne (MOE UE) déployée suite à une invitation des autorités haïtiennes en juillet 2015. L'observatrice-en-Chef de la MOE UE, la députée européenne Elena Valenciano, a par conséquent estimé que les conditions n'étaient plus réunies pour la continuation de ses activités en Haïti » précise la note. 
 Dans ses recommandations  la MOE- UE avait conclu que les élections législatives, municipales et le premier tour des élections présidentielles d'octobre 2015, étaient « globalement conformes aux normes Internationales » et avait souligné la transparence des procédures mises en œuvre par le CEP. En dépit d’un certain nombre de failles et d’irrégularités qu’elle avait dit observer.

 Pour l’UE, le travail de la CIEVE comporte  de ‘’nombreuses faiblesses factuelles, légales, conceptuelles et méthodologiques.’’
 A noter que le premier tour de ses élections ont fait l’objet de nombreuses contestations. De violentes manifestations ont eu lieu pour demander l’annulation de ce scrutin et le départ du CEP d’alors. Le  président Martelly, très décrié,  a dû au terme de son mandat laisse le pouvoir à un président provisoire.

http://www.hpnhaiti.com/nouvelles/index.php/politique/33-personal-tech/1190-haiti-elections-rapport-cieve-mecontente-l-ue-met-fin-a-sa-mission-d-observation
---------------------------------------------------
Haiti libre – Publié le 8 juin 2016

Élections haïtienne, l'Union Européenne se retire
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Ce mercredi, Federica Mogherini la Haute Représentante et Vice-président de l'Union Européenne vient d’annoncer la clôture de la Mission d'Observation Electorale en Haïti.
Texte de la Déclaration de Mme Mogherini: «L'annonce, par le Conseil Electoral Provisoire (CEP) d'Haïti, du nouveau calendrier pour les élections législatives et présidentielles http://www.haitilibre.com/article-17658-haiti-flash-calendrier-electoral-2016-2017-officiel.html 

implique l'annulation du premier tour des élections présidentielles d'octobre 2015.
Cette annonce et ses conséquences vont à l'encontre des conclusions de la Mission d'Observation Électorale de l'Union Européenne (MOE/UE) déployée suite à une invitation des autorités haïtiennes en juillet 2015. L'observatrice-en-Chef de la MOE/UE, la députée européenne Mme Valenciano, a par conséquent estimé que les conditions n'étaient plus réunies pour la continuation de ses activités en Haïti.

C'est pourquoi, après consultation de l'observatrice en Chef de la MOE/UE, j'ai décidé de clôturer cette Mission. L'Union européenne reste déterminée à maintenir son soutien au développement d'Haïti et au processus de renouvellement démocratique dans le respect de la Constitution et dans l'intérêt du peuple haïtien. J'appelle donc les autorités haïtiennes et tous les acteurs politiques à faire preuve de sens de responsabilité face aux nombreux urgents défis du pays.»
http://www.haitilibre.com/article-17677-haiti-flash-elections-haitienne-l-union-europeenne-se-retire.html
---------------------------------------------

Le Nouvelliste – Publié le 8 juin 2016

L’Union européenne met fin à sa mission d’observation électorale en Haïti 

Le haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères a mis fin à la mission d’observation électorale de l’Union européenne en Haïti. Après l’annulation du premier tour du scrutin présidentiel sous recommandation de la Commission indépendante d'évaluation et de vérification électorale (CIEVE), les conditions ne sont plus réunies pour la mission de continuer à travailler en Haïti, selon une déclaration faite mercredi par le chef de la Mission d’observation électorale, Elena Valenciano, qui critique le travail de la CIEVE et qui continue de clamer que les résultats de la présidentielle du 25 octobre étaient conformes au vote. 
[image: image15.jpg]



Son tweet en milieu de journée électorale le neuf août pour dire que tout allait bien alors que de partout on dénonçait des irrégularités et son entêtement à défendre les résultats de la présidentielle du 25 octobre marqueront son passage comme chef de la Mission électorale de l’UE en Haïti. 
Dans une déclaration qui met en question le travail de la CIEVE, Elena Valenciano a annoncé que les conditions n’étaient plus réunies en Haïti pour la continuation des travaux de la Mission d’observation électorale de l’Union européenne. « Etant donné ces circonstances, et dans un souci de cohérence dans la logique des tâches qui m'ont été attribuées, je considère que, au vu de l'annulation du premier tour de la présidentielle, les conditions ne sont plus réunies pour la continuation des travaux de la MOE UE», lit-on dans la déclaration du chef de la Mission d’observation de l’UE dont une copie a été transmise à la rédaction du Nouvelliste. 
Peu après cette déclaration le haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères, Frederica Mogherini, a officiellement ordonné la fin de la mission d’observation électorale en Haïti. «L'annonce, par le Conseil électoral provisoire (CEP) d’Haïti, du nouveau calendrier pour les élections législatives et présidentielle implique l'annulation du premier tour de l'élection présidentielle d'octobre 2015. Cette annonce et ses conséquences vont à l'encontre des conclusions de la Mission d'observation électorale de l'Union européenne (MOE UE) déployé suite à une invitation des autorités haïtiennes en juillet 2015», a déclaré Frederica Mogherini dans un communiqué. 
«L'observatrice en chef de la MOE UE, la députée européenne Mme Valenciano, a par conséquent estimé que les conditions n'étaient plus réunies pour la continuation de ses activités en Haïti. C'est pourquoi, après consultation de l'observatrice en chef de la MOE UE, j'ai décidé de clôturer cette mission», poursuit la diplomate italienne qui entérine ainsi la décision d'Elena Valenciano de mettre un terme à sa mission en Haïti. L’Union européenne ne digère pas la décision du CEP d’annuler le premier tour de la présidentielle à la suite du rapport de la Commission indépendante d’évaluation et de vérification électorale. En dépit des suspicions et des enquêtes faisant état des irrégularités ayant émaillé le premier tour du scrutin présidentiel. 
Elena Valenciano maintient la position initiale de l’UE. Les irrégularités ne sont pas de nature à altérer le résultat du vote. Le député européen et sa mission remettent ainsi en question le travail de la CIEVE. «Je rappelle que la Mission d’observation électorale de l’Union européenne (MOE UE), déployée en Haïti depuis juillet 2015, suite à une invitation des autorités haïtiennes, afin de suivre l'ensemble du processus électoral, avait conclu que les élections législatives, municipales et le premier tour de l'élection présidentielle d'octobre 2015, étaient globalement conformes aux normes internationales», soutient Elena Valenciano dans sa déclaration du 8 juin. «...Ceci malgré un certain nombre de failles et d'irrégularités observées, qui cependant n'étaient pas de nature à altérer les résultats dans leur ensemble. 
La MOEUE avait par ailleurs souligné la transparence des procédures mises en œuvre par le CEP à l'époque», martèle le chef de la Mission d’observation européenne. Le départ de la Mission d’observation n’annule pas le soutient de l’UE en faveur du processus démocratique en Haïti, à en croire le haut représentant de l'Union européenne pour les affaires étrangères. «L’Union européenne reste déterminée à maintenir son soutien au développement de Haïti et au processus de renouvellement démocratique dans le respect de la Constitution et dans l'intérêt du peuple haïtien. J'appelle donc les autorités haïtiennes et tous les acteurs politiques à faire preuve de sens des responsabilités face aux nombreux urgents défis du pays », selon ce qu’affirme Frederica Mogherini. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/159738/LUnion-europeenne-met-fin-a-sa-mission-dobservation-electorale-en-Haiti
---------------------------------------------------------

Radio Métropole- Publié le 8 juin 2016 

La Mission d'Observation Electorale de l'UE plie bagage 
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La Haute Représentante pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et Vice-présidente de l'Union Européenne, Federica Mogherini a annoncé ce mercredi la clôture de la Mission d'Observation Electorale de l'UE en Haïti. 

Elle a fait valoir que le nouveau calendrier pour les élections législatives implique l'annulation du premier tour des élections présidentielles d'octobre 2015, une décision qui, selon elle, va à l'encontre des conclusions de la Mission d'Observation Électorale de l'Union Européenne déployée suite à une invitation des autorités haïtiennes en juillet 2015, peut-on lire dans une note. 


Les conditions n'étaient donc plus réunies pour la poursuite de l'activité de cette mission en Haïti affirme dans la note, Federica Mogherini qui a par ailleurs, appelé les autorités haïtiennes et tous les acteurs politiques à faire preuve de sens de responsabilité face aux nombreux défis du pays. 

http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=28697
Le National –Publié le 9 juin 2016

L’État haïtien seul face aux élections  
Le financement a toujours été, durant les élections en Haïti, l’instrument par excellence qu’utilise l’international pour imposer sa vision des choses. Et parfois même, son choix. Les scrutins de 2015 étaient venus, une fois de plus, s’il était nécessaire, confirmé cet état de fait. Avec un budget de 74 millions de dollars, du moins officiellement, ces joutes ont été les plus chères de l’histoire. Et les bailleurs plus nombreux. Mais pour quel résultat? Un fiasco total. Le rapatriement des élections devenait dans ce contexte une nécessité, et peut-être le seul moyen de sortir du carcan et de l’ingérence du «Blanc.» 
Le processus électoral encore en cours a fait beaucoup de mal au pays.  Toutefois, au-delà de la détérioration des conditions socio-économiques du pays, elle aura été aussi empreinte d’un brin de positivité. Pour la première fois, depuis longtemps, une conscience haïtienne s’est affirmée et s’est dressée face à la volonté de l’international d’imposer sa loi comme lors des élections passées. Elle aura permis de faire obstacle au plan de réaliser sans une vérification appropriée, un second tour de présidentielle susceptible d’hypothéquer un peu plus le devenir démocratique d’un pays séquestré par ses élites et ces forces externes intéressées. 
Les revers essuyés les 24 janvier, 24 avril et avec la mise en place de la commission indépendante d’évaluation et de vérification électorale (CIEVE) ont été un véritable camouflet infligé à ceux-là qui se sont enorgueillis d’avoir financé le processus. Certains comme les États-Unis et l’Union européenne ont tout simplement été désavoués. Pour l’UE, plus encore, c’est son impartialité et son intégrité même qui ont été mises en cause. Car le rapport de la CIEVE a relégué au rang d’amateur ses observateurs qui étaient pourtant en première loge pour constater les fraudes dites massives rapportées par la CIEVE après une vérification ex post. Cette fois, « le Blanc » a buté contre une force jusqu’ici inconnue vitalisée par la mégalomanie maladive des parties impliquées dans la crise. 
L’Union européenne suite à la publication du calendrier électoral, aura fait montre de perspicacité. Elle a compris le message. « C’est l’heure de laisser les Haïtiens décider eux-mêmes de leur avenir. » Le retrait de leur mission d’observation mise à mal ces derniers jours est un profond témoignage de cette compréhension des faits et du message envoyé par les élites politiques dominantes actuelles. Qu’Elena Valenciano, Observatrice en chef de la MOE-UE croit que les conditions ne sont plus réunies pour la poursuite de ses activités en Haïti, vient confirmer un fait : « L’État haïtien sera seul dans cette nouvelle aventure électorale. » Libérer malgré lui du harnais des bailleurs. 
 Car le mot d’ordre de l’international a été plus que clair. Pas un sou. Kenneth Merten s’est appuyé sur ce côté financier des élections pour tenter le passage en force et pousser vers un second tour de présidentielle tel que programmé par le CEP de Pierre Louis Opont. Les contestataires de Martelly devenus seuls maitres à bord désormais s’y sont une nouvelle fois opposés. Un refus qui ne sera vraisemblablement pas sans conséquence. Il faut s’attendre en effet, à ce que les États-Unis reconsidèrent leur support à Haïti. C’était l’un des éléments récurrents des dernières prises de parole du diplomate en charge du dossier d’Haïti au Département d’État. 33 millions, c’était, dit-il, la contribution de l’oncle Sam aux scrutins. Malgré la porte laissée ouverte par le Core Group en appelant les acteurs à respecter ce nouveau calendrier, le blanc reste décidé à regarder de loin se dérouler cette bataille électorale. 
Il aura donc fallu que les politiques d’ici soient menacés dans leur quête du Graal pour qu’ils s’insurgent enfin face à l’ingérence indécente des uns et des autres. Le fiasco aura donc servi à cela. À réveiller cette conscience nécessaire pour boucler cette transition interminable entretenue de manière paradoxale sous le parapluie libéral. Désormais chaque acte est scruté. Reste à savoir si les « nouveaux maitres » du pouvoir arriveront à se transcender pour laisser place au jeu démocratique au lieu de confisquer les élections au profit de leur clan. 
http://www.lenational.org/letat-haitien-seul-face-aux-elections/
Alterpresse – Publié le 8 juin 2016

Haïti-Élections : La cheffe de la Moe Ue, Elena Valenciano s’en lave les mains
Suite à l’annulation du premier tour de la présidentielle controversée de 2015, l’Observatrice en cheffe de la Mission d’Observation électorale de l’Union européenne (Moe Ue), Elena Valenciano déclare que « les conditions ne sont plus réunies pour la continuation des travaux la Moe Ue».

Dans une déclaration en date du 8 juin, transmise à AlterPresse, elle souligne que la décision finale de suivre le processus électoral revient maintenant à la haute représentante de l’Ue pour les affaires étrangères et vice-présidente de la Commission européenne, Federica Mogherini.

Elle invite les autorités haïtiennes à déployer tous les efforts pour sauvegarder le cadre institutionnel en place.
Cette action est importante «afin de reconnaître l’engagement civique des haïtiens qui se sont rendus aux urnes, en démontrant ainsi leur volonté d’avancer dans la construction d’un pays démocratique et juste», ajoute-t-elle.
Ce sont des valeurs auxquelles nous restons particulièrement attachés, poursuit Valenciano.

Déployée en Haïti depuis juillet 2015 pour observer les législatives, municipales et le premier tour de la présidentielle d’octobre 2015, la Moe UE avait conclu que celles-ci étaient globalement conformes aux normes internationales, en dépit d’un certain nombre de failles et d’irrégularités observées.

Celles-ci, selon elle, n’étaient pas de nature à altérer les résultats dans leur ensemble.

La mission s’en est prise au travail de la Commission indépendante d’évaluation et de vérification électorale (Cieve) qui, dit-elle, comporte de nombreuses faiblesses factuelles, légales, conceptuelles et méthodologiques.
«Les conclusions principales de la Cieve se fondent essentiellement sur l’analyse des procès-verbaux de carence et les listes d’émargement».

Le rapport de la Commission a été favorablement accueilli par divers secteurs socio-politiques qui réclamaient une vérification des scrutins de 2015, jugés frauduleux par des organisations d’observation électorale nationale.
Certaines recommandations de la Cieve, comme la reprise de l’élection présidentielle controversée de 2015 ainsi que la révision de plusieurs sentences, prononcées par les Bureaux de contentieux électoraux, ont été prises en compte par le Cep.

L’organisme électoral a publié officiellement, le lundi 6 juin 2016, le nouveau calendrier électoral 2016-2017, qui s’échelonne du 31 mai 2016 au 02 avril 2017.
Les dimanche 9 octobre 2016 et dimanche 8 janvier 2017, seront reprises la présidentielle de 2015, les législatives (une partie) de 2015, entachées de fraudes massives, déjà dénoncées, après les scrutins controversés, par plusieurs secteurs, dont les partis politiques, les candidates et candidats.
Le Core Group qui s’est aussi montré réticent à une vérification des élections de 2015 au même titre que la Moe Ue a appelé «tous les acteurs haïtiens à respecter scrupuleusement» le nouveau calendrier électoral 2016-2017.

http://www.alterpresse.org/spip.php?article20225#.V1lHF7srLIU
Agence Haïtienne de presse – Publié le 9 juin 2016

L'UE SE RETIRE DE L'OBSERVATION ÉLECTORALE EN HAÏTI APRÈS AVOIR ÉCHOUÉ À FAIRE IMPOSER LES RÉSULTATS DE LA PRESIDENTIELLE CONTESTÉE DU 25 OCTOBRE 2015; L'OEA SALUE LA PUBLICATION DU NOUVEAU CALENDRIER ÉLECTORAL; LE STATE DEPARTMENT DIT ATTENDRE AVEC IMPATIENCE L’INSTALLATION D’UN PRÉSIDENT DÉMOCRATIQUEMENT ÉLU.
La décision du conseil électoral provisoire de reprendre les élections présidentielles à partir du 9 octobre 2016, divise la communauté internationale, du moins les observateurs ayant supervisé les élections de 2015 en Haïti.

Dans une note en date du 8 juin, l’organisation des Etats Américains, OEA a salué la publication du nouveau calendrier électoral et soutient que la continuation des élections présidentielles, législatives et locales, constitue une étape importante vers la stabilité institutionnelle en Haïti.

Le secrétariat général de l’organisation hémisphérique reconnait en ce processus, un effort inclusif de tous, partis politiques, institutions et société civile, pour surmonter l’impasse électorale et appelle les acteurs à s’engager au respect du calendrier.

L’OEA  rappelle dans sa note qu’elle avait a accompagné Haïti, tout au long du processus électoral de 2015 ainsi que lors de celui de la vérification.

Aussi, réaffirme-t-elle sa volonté de continuer à jouer un rôle positif dans le processus électoral.

Le même jour, mais peu auparavant, l’Union Européenne qui avait bruyamment applaudi le déroulement et les résultats des joutes de 2015,  annonçait avoir mis un terme à sa mission d’observation des élections dans le pays, après l’annonce de la reprise du scrutin présidentiel.

La cheffe de la mission, Elena Valenciano, a tenté d'expliquer que, selon ses observations, les irrégularités enregistrées dans les élections de 2015, n’étaient pas de nature à entacher le processus.

Pour la mission d’observation électorale de l’UE, les conditions ne sont plus réunies pour la continuation des travaux de la MOE EU, rappelant que, selon ses observations, les scrutins d’octobre 2015 étaient globalement conformes aux normes internationales.

Elle a dénoncé ce qu'elle appelle des faiblesses factuelles, légales, conceptuelles et méthodologiques contenues dans le rapport de la CIEVE, commission indépendante d’évaluation et de vérification des élections.

Le sénateur du nord Est, Jean Baptiste Bien Aimé estime que la décision prise par l' union Europeenne(UE) de  se retirer de  l'observation des élections en Haiti traduit une situation de  honte et de frustration  de cette organisation internationale après la publication du rapport de la commission de vérification et d'évaluation électorale qui démontre de façon claire et nette claire que les élections 2015 ont été émaillées de fraudes.

M. Bien Aimé a souligné que l'Union européenne s'était toujours opposée à la formation de la commission de vérification, en raison de ses affinités avec le pouvoir tet kale, auquel elle aurait donné toute la garantie que tout se  passerait comme entendu.
Le parlementaire encourage les autorités haïtiennes à prendre les dispositions nécessaires pour financer les prochaines élections avec des fonds du trésor public.
http://www.ahphaiti.org/ndujour.html
--------------------------------------
Le Nouvelliste – Publié le 1er juin 2016

AIQIP améliore le cadre de plusieurs zones à Martissant 

Située dans les hauteurs du quartier de Martissant, Dantès est l’une des zones d’intervention du programme d’Aménagement intégré des quartiers informels de Port-au-Prince (AIQIP). Son cadre est nettement amélioré. L’accessibilité et la mobilité à l’intérieur de cette zone sont aussi renforcées. Cependant, les travaux d’aménagement ne tiennent pas compte encore du souci de mobilité des personnes estropiées. 

Responsable de la division Collectivités locales et développement urbain à l’Agence française de développement (AFD), Anne Odic a visité, ce mercredi, les projets réalisés dans la localité Dantès à Martissant. Elle se dit satisfaite de l’avancement des travaux. « Je vois effectivement que l’accès à cette localité est vraiment amélioré. En plus, on a vu que les rues sont propres. A l’AFD, c’est ainsi que l’on aimerait voir le réaménagement des quartiers avec notamment la participation des riverains », a affirmé Anne Odic, soulignant qu’il est aussi impératif d’avoir des espaces de loisir où les gens peuvent se retrouver ou se recréer. 
A Dantès, l’AIQIP, sous la houlette de l’Unité de construction de logements et de bâtiments publics (UCLBP), conduit à la réalisation de placettes, de poses de gabions dans les ravins, des escaliers aménagés afin d’améliorer la mobilité urbaine et aussi le pavage en béton de la route principale. Ce programme, financé par l’Union européenne et l’Agence française de développement (AFD) à hauteur de 30 millions d’euros, est également en œuvre à Baillergeau, une localité enclavée et bornée de ravines à Carrefour-Feuilles. L’AIQIP devrait aussi faciliter à Dantès la construction et la réhabilitation des bâtiments détruits par le séisme du 12 janvier 2010. 
Dans ses interventions à Dantès, l’AIQIP a aussi touché d’autres zones avoisinantes comme Delouis et Crepsac. L’objectif de ce programme consiste à améliorer les conditions de vie des populations vivant dans les zones concernées. Dans la localité de Dantès et ses environs, l’AIQIP a amélioré le cadre de façon telle que la circulation piétonne cesse d’être un casse-tête là où presque tous les chemins sont en pente. Il vise aussi à améliorer les conditions de vie de la population en leur facilitant l’accès aux services de base. Les effets escomptés dans le cadre de ce programme sont d’ordre économique, environnemental, social et institutionnel. En procédant à la correction des ravines, ce programme a aussi réduit la vulnérabilité de la localité de Dantès et ses zones avoisinantes. 
« 65% du fonds alloué à ce programme sont déjà engagés. AIQIP est le début d’un programme d’aménagement beaucoup plus global réalisé dans le cadre d’une politique nationale visant à améliorer le cadre de vie des gens vivant dans les quartiers informels », a indiqué l’ingénieur Odnell David, directeur de la division logement à l’UCLPB, soulignant qu’environ 600 emplois ont été créés dans le cadre de ce programme grâce à l’utilisation d’un système de rotation. « La participation des riverains favorise davantage la réussite de ce programme », a ajouté Odnell David. 

AIQIP est un programme mis en œuvre par l’Etat haïtien afin d’améliorer les conditions de vie des populations vivant dans les zones touchées. Il a été démarré en mars 2013 et devrait prendre fin en 2017. La Fondation Connaissance et Liberté (Fokal), le Groupe de recherche et d’échanges technologiques (GRET) et la Direction nationale de l’eau potable et de l’assainissement (DINEPA) sont aussi des acteurs importants dans le cadre de la réalisation de ce programme. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/159469/AIQIP-ameliore-le-cadre-de-plusieurs-zones-a-Martissant#sthash.TC9gB5zW.dpuf 
-----------------------------------------------
Le Nouvelliste – Publié le 31 mai 2016 

Un système d’alimentation en eau potable inauguré à Petit-Goâve.

Arrivée en Haïti à la suite du tremblement de terre du 12 janvier 2010, l’organisation non gouvernementale Help (Hilfe zur Selbsthilfe) s’apprête à quitter le pays. Pour clôturer de la meilleure façon sa mission dans le pays, l'ONG a inauguré, lundi, dans une petite localité de Fort-Liberté (Nord-Est), un système d’alimentation en eau potable. Cette action rentre dans le cadre du projet intégré d’aménagement et de développement urbain à Petit-Goâve, financé à 80% par l’Union européenne. 

En fin de mission dans le pays, l’organisation Help a remis, de concert avec l’Agro Action Allemande (Welthungerhilfe), les clefs du bureau de gestion du système d’alimentation en eau potable du quartier de Fort-Liberté au président du Comité d’approvisionnement en eau et assainissement (CAEPA), Franck Lewal, en présence des représentants de l’Union européenne et des Lions Club, les deux organismes qui ont financé les travaux. 

«Ce bureau accueillera les clients et les abonnés qui auront à payer leur facture ou effectuer une application pour un embranchement sur le réseau de la Dinepa (Direction nationale de l’eau potable et de l'assainissement)», a expliqué Franck Lewal, précisant que la zone va bénéficier chaque jour de l’eau potable puisque des travaux d’adduction en eau ont été réalisés par les Lions Club, Agro Action Allemande et Help. Pour sa part, la représentante de la Dinepa a remercié les organisations non gouvernementales Help et Agro Action Allemande ainsi que les Lions Club d’avoir réalisé les travaux d’adduction en eau potable de la localité de Fort-Liberté. Cette dernière a invité la population bénéficiaire à se joindre à la Dinepa dans la gestion du système d’alimentation en eau potable afin d’assurer sa pérennité. 

A la suite de la cérémonie inaugurale du système d’alimentation en eau potable de Fort-Liberté, les représentants de la Dinepa, de l’Union européenne, du Bureau de l’Ordonnateur national et de l’Agro Action Allemande de Help ont participé à une cérémonie spéciale à l’hôtel Fort Royal pour marquer la fin de mission de Help (Assistance vers l’autosuffisance). 

Cette cérémonie a été une occasion exploitée par les responsables de Help qui ont dressé un bilan de ses activités réalisées au niveau de la cité de Faustin Soulouque dans le cadre du projet intégré d’aménagement et de développement urbain à Petit-Goâve dont l’enveloppe budgétaire s’élève à cinq millions d’euros. «Ce projet vise à améliorer les conditions de vie d’environ 25 000 personnes, 188 familles affectées par le séisme du 12 janvier 2010», a indiqué Joan Mamique, responsable de Help, soulignant qu’environ quinze activités s’inscrivent dans le cadre du projet intégré d’aménagement et de développement urbain à Petit-Goâve. 

La mise en place des infrastructures de base et le réaménagement des espaces socio-économiques et culturels et le développement des activités économiques pour la revalorisation des structures socio-économiques et culturelles sont quelques-uns des résultats obtenus dans le cadre dudit projet qui s’était lancé en février 2013. 

«L’argent a été bien dépensé», a affirmé Joan Mamique, révélant que les projets qui tardent encore à se matérialiser seront transférés à Agro Action Allemande ainsi que les montants qui leur sont alloués pour la suite nécessaire. Il a fait savoir que des difficultés énormes avaient été rencontrées dans le cadre de l’exécution de plusieurs sous-projets faisant partie du projet intégré d’aménagement et de développement urbain à Petit-Goâve. A noter que ce projet s’inscrit dans le cadre du Programme d’appui à la reconstruction et l’aménagement des quartiers (PARAQ). 

Madame Astudollo-Fernandez Eloisa, représentante de l’Union européenne, madame KaSondra L. Byrd, responsable du programme humanitaire pour les Lions Club, Markens Armony, responsable de communication du Bureau de l’Ordonnateur national (BON), William Eliacin, représentant des Lions Club sont, entre autres, quelques personnalités importantes qui ont participé et à la cérémonie inaugurale du système d’alimentation en eau potable et à la cérémonie d’adieu de Help. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/159429/Un-systeme-dalimentation-en-eau-potable-inaugure-a-Petit-Goave#sthash.252Rioi6.dpuf
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Le Nouvelliste – Publié le samedi 21 et dimanche 22 mai 2016
L’UE fait don de 2,2 millions d’euros à l’UNICEF 

Le département d'aide humanitaire et de protection civile de la Commission européenne (ECHO) a alloué 2,2 millions d'euros à l'UNICEF pour renforcer les activités de prévention et de réponse rapide au choléra. 400 000 euros ont été donnés pour aider les enfants touchés par les migrations entre Haïti et la République dominicaine. Sous la direction du ministère de la Santé publique, ce don permettra de poursuivre l'action en cours au niveau national, en ce qui concerne le renforcement de la surveillance épidémiologique, la coordination de la réponse aux épidémies de choléra et la mise en œuvre de la réponse communautaire appropriée et rapide au choléra pour empêcher la maladie de se propager. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/159096/Les-remous-de-lactualite-des-samedi-21-et-dimanche-22-mai-2016#sthash.tObA1S1i.dpuf 
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Métropole Haiti – Publié le 20 mai 2016 

L'UE fait un don de 2,6 M € à l'UNICEF 
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Le département d'aide humanitaire et de protection civile de la Commission Européenne (ECHO) a alloué 2,2 millions d'euros à l'UNICEF pour renforcer les activités de prévention et de réponse rapide au choléra. 400.000 euros ont été donnés pour aider les enfants touchés par les migrations entre Haïti et la République Dominicaine. 

Sous la direction du Ministère de la Santé Publique, ce don permettra de poursuivre l'action en cours au niveau national, en ce compris le renforcement de la surveillance épidémiologique, la coordination de la réponse aux épidémies de choléra et la mise en œuvre de la réponse communautaire appropriée et rapide au choléra pour empêcher la maladie de se propager.

Depuis le début de l'épidémie en octobre 2010, 773.907 cas suspects de choléra ont été déclarés, avec 9.115 décès rapportés au 19 Mars 2016, selon le Ministère Haïtien de la Santé Publique et de la Population (MSPP). L'objectif à court terme du Plan National d'Elimination du Choléra a donc été atteint, avec moins de 50.000 cas en 2015. En effet, malgré de nombreux défis et risques, la stratégie nationale appliquée depuis 2012 qui combine la surveillance, la prévention et la réponse rapide a eu un impact positif.
 
Au cours des trois dernières années, le nombre de cas suspects de choléra a diminué de façon significative – en passant de 101,354 cas suspects en 2012, à 29.078 en 2014 et 36.045 en 2015. Malgré cela, trop d'enfants continuent de souffrir et de mourir. En 2015, environ 21 pour cent des cas suspects étaient âgés de moins de 5 ans, et 38 pour cent avaient moins de 18 ans.
 
«La stratégie visant à réduire la transmission du choléra est un succès, comme illustrée par la diminution progressive des cas suspects au fil des ans. Cependant, la bataille n'est pas encore gagnée et l'effort doit être soutenu en 2016.

Malheureusement, nous constatons que les financements destinés à la réponse rapide au choléra continuent de diminuer. Il est également essentiel que les acteurs du développement s'impliquer dans la lutte en intégrant le risque de choléra dans leurs programmes de santé, d'eau et d'assainissement sur le long terme. Avec le renforcement des capacités locales en matière de surveillance et d'intervention, la population locale doit également être préparée à mieux faire face au choléra. Cette préparation doit également être renforcée.
 
En outre, la sécheresse actuelle aggravée par le phénomène El Niño et la malnutrition qui y est liée rendent la lutte contre le choléra encore plus importante pour le pays», a souligné Mme Ségolène de Beco, Chef du Bureau ECHO en Haïti. «Au nom de tous les enfants d'Haïti, nous sommes reconnaissants à ECHO pour cette généreuse contribution» Marc Vincent, Représentant de l'UNICEF en Haïti, a salué cet accord. «Les maladies d'origine hydrique comme le choléra ont un impact direct et considérable sur les enfants et les familles les plus vulnérables. Mais elles sont évitables. 

Le choléra peut tuer en quelques heures un enfant qui souffre de malnutrition ou qui vit dans une communauté sans accès à des soins adéquats. Des mesures simples telles que la désinfection de l'eau, le lavage des mains ou la défécation dans des latrines peut l'empêcher de tomber malade. Notre défi est de fournir les conditions qui permettent aux parents de faire le choix sûr.» 2016 est une année cruciale pour affirmer et étendre les progrès accomplis dans la lutte contre le choléra. Et cette nouvelle contribution d'ECHO est d'autant plus importante que l'UNICEF et ses partenaires connaissent une baisse continue du financement dans la lutte contre la maladie. Pourtant, pour protéger les populations contre les épidémies futures, il est vital de poursuivre et de renforcer l'approche de prévention et d'intervention, en particulier dans les départements de l'Ouest, du Nord, du Centre et de l'Artibonite, qui restent les plus touchés par le choléra.
 
En juin, Haïti entrera dans la saison des ouragans (de juin à novembre) avec une probabilité significative que la saison 2016 sera «active», avec des périodes de précipitations massives. Cela devrait augmenter le nombre de cas suspects de choléra, en raison des niveaux toujours élevés de défécation en plein air et les pratiques d'assainissement et d'hygiène insuffisantes, qui accentue encore le risque de contamination de l'eau et de la nourriture par les pluies. Aujourd'hui, le Plan National pour l'Elimination du Choléra, reste sous-financé de 36 pour cent par rapport aux exigences (ONU, mise à jour 2016).
 
Ce déficit de financement met en péril les efforts et les investissements de ces trois dernières années, ainsi que d'innombrables vies.

Selon le dernier Sitrep d'observation des frontières publié par l'OIM en Haïti (Avril 2016), 49,693 ménages représentant 86,944 personnes ont traversé la frontière vers le territoire haïtien depuis le début de la crise entre la République dominicaine et Haïti, en ce compris quelques 1.279 présumés mineurs non accompagnés. La situation de ceux qui arrivent en Haïti est difficile, en particulier celle des enfants car ils risquent une séparation familiale et des atteintes à leurs droits. La contribution d'ECHO permettra à l'UNICEF de maintenir son soutien au gouvernement par l'intermédiaire de l'Institut du Bien-Etre et de Recherche (IBESR) et de la société civile haïtienne, dans leur assistance aux enfants qui sont retournés en Haïti.
 
«La migration entre la RD et Haïti est d'abord et avant tout une question de protection qui doit être surveillée de près. Conformément aux principes humanitaires et aux droits de l'homme, une attention particulière devrait cibler les personnes d'origine haïtienne nées en République Dominicaine qui à risquent de perdre leur citoyenneté dominicaine et devenir apatrides, avec parmi eux, des enfants», poursuit Mme de Beco.

http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=28570 
----------------------------------------------------

Le National – Publié le 16 mai 2016 

Pour clôturer la fête de l’Europe, lancée par l’Union européenne grâce au partenariat d’acteurs locaux et internationaux, une table ronde suivie d’un concert musical offert par le compositeur et prêtre vaudou Erol Josué s’est tenue le samedi 14 mai au village artistique de Noailles. 
La semaine de l’Europe, déroulée en Haïti du 6 au 14 mai, visait à célébrer 27 ans de coopération entre Haïti et l’Union européenne, fortement impliquée dans l’amélioration des conditions difficiles et inhumaines dans lesquelles vivent certains habitants des quartiers vulnérables et précaires. 

Initiée par l’Union européenne sous le double signe de l’amitié et des rencontres fructueuses, ponctuée d’échanges artistiques et de débats pertinents, de concerts et d’expositions d’œuvres d’artistes locaux et étrangers, cette semaine a permis de mettre en lumière différents projets exécutés en Haïti grâce aux efforts déployés conjointement par les bailleurs étrangers et les ministères haïtiens. 
Tendre la main à l’État haïtien, l’aider à se renforcer et travailler à ses côtés malgré la défaillance de son système politique et socio-économique, les dérives de gouvernance et les lacunes administratives : tel est le leitmotiv des pays amis de l’Europe. Plusieurs conférenciers ont insisté, dans les locaux de l’Institut Français en Haïti (aussi partenaire de cette fête de l’Europe) sur les grands axes d’intervention de l’Union européenne : aménagement et rénovation urbains, éducation (formation des enseignements), infrastructure et sécurité alimentaire. 
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Outre l’état central et les décideurs politiques, toutes les forces vives du pays, dont la société civile, «également actrice de changement », doivent concentrer leurs énergies sur la question alimentaire pour relever les défis liés aux changements climatiques. Les intervenants et panélistes, invités à débattre sur la situation économique, sociale et sanitaire du pays, reconnaissent et saluent les initiatives qui coiffent celles de l’État. 
Plusieurs conférences et de tables rondes ont mis l’accent sur l’importance de ces projets de logements sociaux, de réaménagement des quartiers tout en impliquant les habitants dans ce long processus de rénovation, mais « il est crucial d’inscrire toutes les interventions dans une dynamique pérenne, ce qui pourra réduire la dépendance financière de l’État haïtien par rapport à d’autres pays », ont reconnu unanimement les bailleurs et les acteurs internationaux dont Raphaël Brigandi, chargé des affaires politiques et de la communication au sein de la délégation de l’Union européenne.  
Noailles : la boucle en deux temps 

Une palette de personnalités diplomatiques dont Vincent Degert, ambassadeur et chef de la délégation de l’Union européenne, Élisabeth Beton Delegue, ambassadeur de France en Haïti et d’opérateurs culturels étaient présentes à Noailles pour clôturer cette riche semaine par une conférence et l’exposition conjointe des œuvres de l’artiste belgo-congolais Mufuki Mukuna et des artistes de Noailles.   Au menu : une table ronde pour camper « ce grand pôle de développement artistique et culturel qu’est Noailles, creuset de plus de 400 artistes et artisans qui contribuent au rayonnement culturel et artisanal d’Haïti », selon Mr Degert. 
Intervenants : entre autres, Pascale Theard, Edy Jean Remy, Gérald Émile Brun (de la compagnie de construction Tecina) et Christine Stephenson de la fondation AfricAmerica. Ces acteurs ont brossé la belle aventure de Noailles, qui a mérité l’exécution de différents projets visant à développer le village en considérant divers axes : économique, urbain et culturel. 
Pour Christine Stephenson, « tourner les regards vers Noailles, accompagner les artisans dans leur démarche de création, leur créer des espaces d’échanges et de promotion de leurs œuvres, les aider à toucher les marchés locaux et internationaux » était l’objectif caressé par AfricAmerica, impliqué dans différents projets d’aménagement urbain, grâce aux soutiens financiers de l’Union européenne. Protéger le village, le doter d’un label et d’une identité, mutualiser les bailleurs et canaliser leurs interventions au profit d’intérêts communs est tout ce qui peut sauver Noailles, qui peut servir de modèle à d’autres communautés. 
Erol Josué, interprète de chants sacrés, compositeur à la voix chaude, flanqué de Marc Harold Pierre (aux percussions), de Glifford Voltaire (à la guitare), de Maxime Lafaille à la trompette et d’un chœur trempé dans l’ambiance des rituels vaudous, signe un concert empreint de spiritualité. Suite au premier set de la chanteuse invité Jehyna Sahyeir, soutenu au slam par Béonard Monteau, Erol Josué offre quelques titres de son répertoire (« Gason solid »), mêle chant et danse (Linda Isabelle François) dans un grand  élan de modernité. 

http://www.lenational.org/cloture-de-semaine-de-leurope-a-noailles/ 
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Guetchine Medgina Dupré, lauréate de la 3e édition du concours de plaidoiries sur les droits de l’homme de l’UE
L’élève de seconde du collège Roger Anglade, Guetchine Medgina Dupré, a été sacrée gagnante du concours de plaidoirie sur les droits de l’homme lors d'une cérémonie organisée le jeudi 12 mai 2016 au local du lycée Alexandre Dumas.

Depuis trois ans, la délégation de l’Union européenne en Haïti, de concert avec le lycée Alexandre du Dumas, place les problèmes relatifs aux violations des droits humains au cœur des activités scolaires. Cette activité qui coïncide avec la fête de l’Europe vise à motiver et à conscientiser les élèves sur les problèmes liés aux violations des droits humains dans le pays. Pour la troisième édition du concours de plaidoirie sur les droits de l’homme cette année, c’est Mlle Guetchine Medgina Dupré, 18 ans, élève de seconde du collège Roger Anglade, qui a convaincu le jury par sa plaidoirie contre la violence faite aux femmes et filles dans le monde et particulièrement en Haïti.
Sur 30 textes soumis dans le cadre de ce concours, les membres du jury ont sélectionné 10 candidats. Ces dix concourents sont venus de différentes écoles de la capitale, notamment le lycée Alexandre Dumas, le lycée Toussaint, le Collège des Oliviers, le Collège Marie-Anne, le collège Roger Anglade, le collège Sainte-Thérèse de l'Enfant Jésus. Devant un jury composé de l’ambassadeur de l’Union européenne, Vincent Dégert, de l’ordonnateur national du Fonds européen de développement, M. Charles Jean Jacques, et des ambassadeurs des États membres de l’Union européenne, les candidats ont plaidé en faveur du respect des droits des personnes victimes de violence et de discrimination dans le pays (handicapés, enfants, prisonniers, femmes, pauvres, etc.). 
Dans sa plaidoirie, l’heureuse gagnante de ce concours a dénoncé toutes les formes de violences dont les femmes et filles sont victimes en Haïti. «La violence à l’égard des femmes est l’une des formes les plus répandues de violation des droits de la personne. Cette violence touche toutes les femmes, indépendamment de leur âge, de leur race, de leur statut socioéconomique, de leur niveau d'éducation et de leur religion», a-t-elle indiqué. Mademoiselle a déploré la passivité des autorités étatiques face aux violences faites aux femmes et aux filles. «La violence à l’égard des femmes est un phénomène qui souvent reste dans le silence à travers le monde et particulièrement en Haïti où les structures étatiques sont quasiment inexistantes, ce qui entraîne une montée vertigineuse de cette forme de violence dans les milieux ruraux», a-t-elle martelé. 
Gagnante de la troisième édition du concours de plaidoirie sur les droits de l’homme, Guetchine Medgina Dupré s’estime heureuse d’avoir gagné ce concours. «Je suis très contente de recevoir ce prix. C’est un rêve que je caressais depuis la 9e année fondamentale», a indiqué mademoiselle Dupré, exultant de bonheur. La titulaire du 3e titre dit avoir déployé beaucoup d’efforts pour remporter ce prix. Elle a profité de l’occasion pour témoigner sa reconnaissance envers ses proches qui ont supporté sa participation à ce concours. 
Thabita Michel du collège Sainte-Thérèse de l'Enfant Jésus, Florestale Chancely, du Collège Marie Anne, ont remporté respectivement le deuxième et le troisième prix. Les organisateurs se donnent un satisfecit. En outre, les membres du jury ont décidé d’accorder cette année une mention spéciale à Ylona Duff, pour sa présentation émouvante lors de son plaidoyer en faveur des personnes handicapées. Les lauréats bénéficieront respectivement comme prix un ordinateur portable, une tablette numérique assortie d’un an d’abonnement gratuit à Internet, un bon d’achat dans une librairie de la place. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158858/Guetchine-Medgina-Dupre-laureate-de-la-3e-edition-du-concours-de-plaidoiries-sur-les-droits-de-lhomme-de-lUE#sthash.yr2xcALc.dpuf 
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Inauguration du nouveau Bureau de l'Ordonnateur National 
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Le bureau de l'ordonnateur national, « BON » dispose d'un nouveau bâtiment qui a été inauguré ce vendredi par le premier ministre haïtien, l'ordonnateur national et l'ambassadeur de l'Union Européenne en Haïti. 

Le BON est l'organe chargé de faire le lien entre l'état haïtien et l'Union Européenne dans l'exécution de tous les projets financés par l'UE dans le pays. 

L'ambassadeur Vincent Dégert replace la reconstruction du bâtiment logeant le bureau de l'ordonnateur dans un contexte de renforcement de la coopération entre l'UE et Haïti. 

Le diplomate a profite de son intervention pour rappeler aux acteurs haïtiens l'obligation qui est la leur de boucler au plus vite le processus électoral. 

Le premier ministre haïtien salue ce geste de l'Union Européenne qui a financé la reconstruction de ce nouveau bâtiment à hauteur de 3.3 millions d'Euros. 

Enex Jean Charles a reconnu l'importance de la coopération entre Haïti et l'UE notamment dans le domaine du renforcement de la démocratie grâce à son engagement dans la réalisation d'élections crédibles. 

Pour sa part, l'ordonnateur national, Charles Jean Jacques se réjouit que son équipe travaille désormais dans un environnement sécuritaire favorisant ainsi de meilleures performances. 

L'ancien ministre des affaires sociales se propose de faire des programmes de l'UE de véritables outils pour le développement durable.

http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=28548 
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Lancement de “La Semaine de l'Europe 2016”

Le ministre de la Planification et de la Coopération Externe, Me Aviol FLEURANT, a participé, le lundi 9 mai 2016, aux côtés d'autres hauts dignitaires de l'Etat, notamment le Président de la République, au lancement de ” LA SEMAINE DE L'EUROPE 2016″ à Port-au-Prince. 

Au cours de cette cérémonie baptisée ” Soirée diplomatique”, le titulaire du MPCE a eu l'occasion de s'entretenir, entre autres, avec l'ambassadeur de l'Union européenne en Haïti, Monsieur Vincent De Gert. 

Démarrée le 6 mai dernier au Cap-Haitien avec la participation de l'Union Européenne, ” La SEMAINE DE L'EUROPE 2016″ prendra fin le samedi 14 mai 2016, au musée Georges Liautaud, sis au Village Noailles, à Croix-des-Bouquets.

http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=28541
------------------------------------------
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Le BON est logé dans un nouveau bâtiment  
Le Bureau de l’ordonnateur national (BON) des fonds européens de développement en Haïti a désormais un bâtiment flambant neuf, à l’endroit même où il était logé, à Christ-Roi, avant le séisme de janvier 2010. Le Premier ministre Enex Jean-Charles et le chef de la délégation de l'Union européenne en Haïti, Vincent Degert, ont inauguré le bâtiment construit sur une structure métallique. Les travaux de construction financés par l’UE ont coûté deux millions 650 mille 370 euros. 
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«Le Bureau de l'ordonnateur national est maintenant dans ses quartiers! Il pourra mieux qu'hier mener à bien les missions qui lui sont confiées dans le cadre de la mise en œuvre du Fonds européen de développement», a souligné le chef du gouvernement, en présence de la secrétaire générale de la Primature, Me Maridès Ménager Alexandre et de l’ambassadeur de France en Haïti, Elizabeth Béton Délègue. Il a, entre autres, salué le dynamisme de la coopération d’Haïti avec l'Union européenne. 
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«Ce beau bâtiment qui, aujourd’hui, se dresse dans notre paysage […] témoigne de la volonté du gouvernement et du peuple haïtien, de l’Union européenne de continuer à entretenir et à renforcer, avec l’UE, cette coopération intelligente qui s’est toujours voulue féconde et agissante au profit de nos populations », a affirmé le chef du gouvernement haïtien. 
Le Premier ministre, Enex Jean-Charles, a déclaré que l'adhésion d'Haïti à cet instrument phare de la coopération Nord - Sud, a permis au pays de bénéficier des ressources des septième, huitième, neuvième et dixième Fonds européen de développement mises à la disposition des pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique pour financer des programmes et projets de développement. 
Ce complexe, mentionne le Premier ministre, est le fruit de la reprogrammation du 10ème FED, décidée d’un commun accord entre l’Etat d’Haïti et l’UE, après le séisme qui a détruit une grande partie du patrimoine bâti et a laissé des séquelles profondes au niveau de la population. La cérémonie du jour revêt une importance à la fois matérielle et symbolique aux yeux du chef de la délégation de l'UE en Haïti, Vincent Degert. Il traduit le symbolisme en rappelant que l'inauguration des locaux du BON coïncide, non pas par pur hasard avec la semaine de l'Europe célébrée en Haïti. Il a informé que 80% du budget du Bureau de l’ordonnateur national provenait de l'UE. 
L’importance et le sens du BON ont été soulevés par le diplomate européen. Le BON est l’interface de l’UE et les projets financés dans les pays ACP (Afrique, Caraïbe, Pacifique). Aussi a-t-il annoncé que le 11e FED, d’une enveloppe de 420 millions d’euros, était déjà en préparation. 
Profitant de la tribune, l'ordonnateur national, Charles Jean-Jacques, a fait savoir que l'inauguration du bâtiment était l'aboutissement d'un long processus engagé au lendemain du séisme. Il a, en outre, rendu hommage à cinq collaborateurs de son institution disparus lors du séisme de janvier 2010. Ce nouveau bâtiment, dit-il, marque un nouveau départ pour le Bureau. «Après six longues années, le BON est revenu à la maison. Je partage la joie de mes collègues qui attendaient ce moment avec impatience», a confié Charles Jean-Jacques, qui promet que ses collègues et lui vont faire mieux qu’ailleurs. 
Débutés en juillet 2014, les travaux de construction de ce bâtiment de 1 270 m2 ont coûté 2 650 370 d’euros fournis par l'UE. Il est construit selon les normes parasismiques par la firme italienne RI SpA-EGIS international. 
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158866/Le-BON-est-loge-dans-un-nouveau-batiment#sthash.k4h9XbtO.dpuf 
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Semaine de l'Europe 2016 

L'Union européenne présente du 6 au 14 mai 2016 la semaine de l'Europe avec des activités dans le Nord du pays et le festival de la coopération Union européenne –Haiti, organisé à l'Institut Français en Haïti. Un ensemble varié d'activités comprenant des tables rondes, des concerts, des expositions seront entreprises à Port-au-Prince mais aussi au Cap-Haïtien. 

FOKAL participera à la semaine de l'Europe à travers l'exposition sur le programme d'aménagement de quartier (mardi 10 au jeudi 12 mai à l'IFH – entrée libre), financé par l'Union européenne et à la table ronde "Rénovation urbaine: comment mieux impliquer les habitants dans l'aménagement de leur quartier?", le mercredi 11 mai à 16h également à l'IFH. 

Selon des informations disponibles sur le site de la FOKAL , la Semaine de l'Europe est organisée par l'Union européenne en partenariat avec l'Institut Français en Haïti, la Fondation AfricAmerica, Tamise, l'Allemagne, l'Espagne, la France, le Royaume Uni, le Bureau de l'Ordonnateur National du Fonds Européen de Développement, l'Alliance Française du Cap Haïtien, l'Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) ; la FOKAL, le lycée Alexandre Dumas, la Coopération Allemagne (GIZ/Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit), AECID (coopération espagnole), Volontariat pour le Développement en Haïti (VDH), le Comité Interministériel d'Aménagement du Territoire (CIAT), COOPI, l'Agence Française de Développement, l'UCLBP, Solidarités International, CONCERN, Welthungerhilfe, CARE France, GRET, OXFAM, Help, AGIR, CRS, GOAL et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD).

http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=28525 
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Haiti et l'Union européenne, environ 27 ans de coopération 

De concert avec l’Institut français en Haïti (IFH), l’Union européenne a organisé une semaine d’activités baptisée « Semaine de l’Europe » entre 6 et 14 mai. Dans l’objectif de faciliter des échanges culturels et artistiques, des artistes étrangers et haïtiens étaient invités à offrir des spectacles. Une conférence a été également tenue, au local de l’IFH, pour mieux faire connaître l’Europe, mais surtout sur les points d’amitié, d’échange et de coopération qui tissent les liens entre Haïti et l’Europe, le 10 mai dernier 

À côté des représentants d’Espagne et d’Allemagne, les ambassadeurs de France et de l’Union européenne n’ont pas manqué de souligner les différentes contributions accordées à Haïti au cours de leur longue période de coopération. La relation entre Haïti et l’Union européenne date de 27 ans. Au-delà des autres aspects qui peignent leur échange et coopération, travailler aux côtés de l’État haïtien, tout en l’aidant à se renforcer, constitue un élément important pour l’UE. L’éducation, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l’infrastructure et l’aménagement urbain sont parmi les autres axes prioritaires, selon Vincent Degert, le nouvel ambassadeur et chef de la délégation de l’UE en Haïti. L’ambassadeur se dit satisfait de la relation entretenue avec les interlocuteurs directs. Il évoque l’existence d’un bureau de l’ordonnateur national qui reçoit les financements de l’Union européenne, gère les appels d’offres et travaille avec les ministères haïtiens pour mettre en œuvre les fonds. 
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L’Union européenne est arrivée à exécuter un ensemble de projets en Haïti, selon l’ambassadeur Degert. Mais toute l’inquiétude réside souvent dans leur entretien et durabilité. C’est aux acteurs locaux de s’assurer du suivi, a-t-il estimé. «L’appropriation de l’ensemble de ce que réalise l’Union européenne est fondamentale», a surenchéri le chef de la délégation de l’UE en Haïti. Quel que soit le domaine sur lequel l’UE souhaite travailler, il revient avant tout à l’État d’établir la confiance dans son utilité, en investissant dans la mise en œuvre des lois, des règlements, pour faciliter l’exécution des projets, a indiqué Vincent Degert. 
Entre Haïti et UE, il s’agit d’une relation dont les liens ne cessent de se renforcer au fil du temps, à en croire Raphael Brigandi, chargé des affaires politiques et de la communication au sein de la délégation de l’UE. Pour lui, jusqu’à présent, le bilan de leur coopération est positif. L’UE dispose d’un ensemble de programmes qui visent à fournir des services de base à la population. Elle cherche également à réduire la dépendance financière d’Haïti face à d’autres pays, a indiqué M. Brigandi, qui croit que l’État et le peuple haïtien doivent s’approprier leurs propres moyens de développement. 
De son côté, Élisabeth Beton Delègue, ambassadrice de France en Haïti, soutient que l’Europe ne constitue pas uniquement une histoire, un marché ou une grande puissance économique, c’est surtout la culture, le social et la solidarité qui la caractérisent. Tout en évoquant les aspects particuliers liant Haïti et la France, comme la langue et l’histoire, la diplomate française parle d’un « dispositif de coopération bilatérale relativement étoffée » entre les deux pays. La France veut maintenir une «coopération bilatérale forte». De nombreux efforts ont été consentis, notamment après le séisme du 12 janvier 2010, dans l’éducation, la gouvernance, les collectivités territoriales. 
À l’instar d’autres bailleurs, l’Union européenne participe également au financement du budget national haïtien. Environ 420 000 euros sont prévus d’être injectés dans le domaine de l’éducation, notamment dans la formation des maîtres, selon l’ambassadeur Vincent Degert qui estime important de mettre l’accent sur la qualité de l’enseignement en Haïti. En plein partenariat avec les autorités haïtiennes, il est également prévu, entre autres, des investissement dans la formation professionnelle, surtout dans le secteur agricole, ainsi que l’aménagement du territoire. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158813/Haiti-et-lUnion-europeenne-environ-27-ans-de-cooperation 
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Deux pistes agricoles et une école inaugurées par le BON et l’UE 
De concert avec la délégation européenne conduite par l’ambassadeur Vincent Degert, l’ordonnateur national, Charles Jean-Jacques, a inauguré, le samedi écoulé à Ouanaminthe et à Capotille, deux pistes agricoles et une école primaire. La veille, le Bureau de l’ordonnateur national (BON) avait visité, de concert avec la délégation européenne, au Cap-Haïtien, les travaux d’aménagement du bureau départemental du Ministère des Travaux publics, Transports et Communications (MTPTC). 
Entre des inaugurations, tables rondes, conférences, rencontres et simulations de tsunami, la semaine de l’Europe a été riche en activités et en réalisations au cours du week-end écoulé. Cet événement, qui marque la date de la création de l’Union européenne (UE), s’organise dans tous les pays où est présent cet organisme du vieux continent. Autant dire, toutes les actions sont axées sur un objectif précis : permettre à l’UE de fortifier davantage son amitié avec ses pays partenaires dont les ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique). C’est dans ce contexte que le Bureau de l’ordonnateur national (BON) et l’UE ont choisi d’inaugurer les projets à travers le pays pendant ce mois de mai. Dans la foulée, deux pistes agricoles ont été inaugurées. La première est celle reliant Ouanaminthe à Capotille. Elle mesure 14 kilomètres. «La route reliant Capotille et Ouanaminthe était cahoteux. Les véhicules ne pouvaient pas l’emprunter et c’était difficile aussi pour les piétons de la traverser quand la rivière débordait », a fait savoir le maire adjoint de la commune de Capotille, Michel Auguste. Pour sa part, l’ambassadeur de l’UE, Vincent Degert, a souligné que cette piste agricole favoriserait le désenclavement de la commune de Capotille. «La route Capotille-Ouanaminthe facilitera les activités commerciales des paysans», a-t-il soutenu. L’avis du sénateur Ronald Larêche n’est pas différent de celui du diplomate européen. 
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 La deuxième piste agricole inaugurée par le BON et la délégation européenne se situe dans la localité Lamatri à Ouanaminthe. Elle relie cette localité à celle de Dilaire et mesure plus de sept kilomètres. Celle-ci est aussi importante que la première puisqu’elle contribue au désenclavement de la localité de Lamatri. Ces deux projets s’inscrivent dans le cadre du programme de coopération binationale entre Haïti et la République dominicaine et visent à faciliter les échanges commerciaux entre les deux pays. «La construction d’un nombre important d’infrastructures a été considérée comme une condition essentielle à l'établissement de relations économiques stables et durables profitables aux deux pays », a indiqué Charles Jean-Jacques, ordonnateur national.
Un montant de 122 778 082 gourdes a été alloué aux travaux de réhabilitation des pistes agricoles. Selon le Bureau de l’ordonnateur national du Fonds européen de développement (BONFED), l’objectif spécifique du projet de construction des pistes rurales consiste à faciliter l’écoulement des produits agricoles provenant de la région Nord sur le marché binational transfrontalier et le marché communal. Il devrait aussi faciliter l’accès et la circulation dans les villages. 
Outre les pistes agricoles, la délégation européenne et le Bureau de l’ordonnateur national ont inauguré aussi une école nationale à Capotille. Cet établissement scolaire baptisé École nationale de Franchoisi était dans une situation déplorable. Le bâtiment qui l’abritait à Franchoisi était vétuste. Et pour les quelque 700 écoliers qui fréquentent cette école et les enseignants, la transmission de l’enseignement était difficile. Cette école a fait peau neuve grâce à un financement de l’Union européenne à hauteur de quatre millions de gourdes. «Porter attention et accorder de l’importance à l’école, c’est œuvrer pour une société plus juste et plus équitable », a argué l’ordonnateur national, Charles Jean-Jacques, précisant que le projet de construction de l’École nationale de Franchoisi rentre dans le cadre du programme d’Appui à la gouvernance et à l’investissement local (AGIL). 
Quelques dizaines d’écoliers étaient présents à la cérémonie inaugurale de leur établissement scolaire. Dans son discours de circonstance, l’ambassadeur Vincent Degert s’est adressé à eux pour les encourager à recevoir l’enseignement des professeurs. «Aller à l’école, c’est important. Le sénateur Ronald Larêche était à l’école et il devient ce qu’il est maintenant», a- t-il conseillé aux écoliers. Participant aussi à la cérémonie, le sénateur Ronald Larêche a retracé l’histoire de cette école. «Cet établissement allait fermer ses portes quand j’ai fait son acquisition en 2007. Cinq ans plus tard, il est devenu l'École nationale de Franchoisi », a-t- il expliqué. Les élèves présents à la cérémonie n’ont pas manqué d’adresser des remerciements à l’Union européenne et au Bureau de l’ordonnateur national. 
[image: image27.jpg]


 À la veille des inaugurations, l’ordonnateur national et la délégation européenne avaient visité le projet de réaménagement du bâtiment abritant le bureau régional du Ministère des Travaux publics, Transports et Communications (MTPTC) au Cap-Haïtien. Cette visite d’évaluation a permis aux membres de la délégation de l’UE et ceux du BON de constater l’état d’avancement de ce projet visant le renforcement du MTPTC. Les travaux de réaménagement des bureaux du MTPTC se font au niveau de six départements. Ils prendront fin, selon les responsables du BON, dans deux semaines. 
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158697/Deux-pistes-agricoles-et-une-ecole-inaugurees-par-le-BON-et-lUE 
---------------------------------------------------

UNDP- Publié le 9 mai 2016 

Interview avec Vincent Degert - Chef de la Délégation et Ambassadeur l’Union Européenne en Haïti
Chef de la Délégation et Ambassadeur l’Union Européenne en Haïti depuis septembre 2015, M. Degert place le renforcement du partenariat entre l’Union européenne et Haïti aussi bien sur le plan politique et économique, que social et culturel, au cœur de ses priorités. Il entend ainsi travailler à renforcer l’efficacité de l’aide européenne en Haïti, tant en ce qui concerne le volet développement que le volet humanitaire.
Pourquoi la réduction des risques de catastrophe (RRC) est-elle une priorité pour l’UE?

Monsieur l’Ambassadeur Vincent Degert : Être mieux préparés à faire face aux catastrophes naturelles est indispensable pour réduire leur cout en vies humaines et leur impact sur les moyens de subsistance des gens et leurs communautés. Les mécanismes de prévention et de réponse, comme les systèmes d’alerte précoce ou les exercices de simulation, peuvent contribuer à sauver des vies et à accélérer le rétablissement des communautés. En moyenne, chaque euro dépensé pour prévenir les risques et se préparer à y répondre permet d’économiser entre quatre et sept euros des fonds de réponse aux catastrophes. Investir dans la réduction des risques de catastrophe garantit que les efforts qui sont faits pour soutenir le développement à long terme ne seront pas remis en cause par un événement aussi imprévisible qu’un tremblement de terre.

Quelles ont été les contributions à date de l’UE dans la réduction des risques de catastrophes en Haïti?
V.D : Depuis 1998, l’UE a investi un total de 62.5 MEUR (à date) afin de mieux préparer les communautés et institutions haïtiennes à faire face aux désastres qui frappent régulièrement le pays. Ainsi, l’UE a apporté son appui à la Direction de la protection civile (DPC) avec notamment la construction et l’équipement du Centre d’opération d’urgence national (COUN), ou encore un appui à l’élaboration du Plan national de gestion des risques et désastres. Le renforcement du système de volontariat est également un axe majeur à travers l’appui à la Croix Rouge Haïtienne, à la mise en place des équipes d’intervention communautaires, des brigadiers et des comités communaux et locaux de la protection civile.

De votre point de vue, quelles sont les priorités aujourd’hui en terme de réduction des risques et de désastres en Haïti?

V.D : La réduction des risques de catastrophes doit se décliner dans tous les secteurs de développement : l’éducation, l’aménagement du territoire, l’agriculture ou encore l’environnement. Il est donc essentiel qu’elle soit prise en compte dans les politiques et programmations sectorielles et dans les budgets des Ministères

concernés. Enfin, pour assurer une meilleure capacité des populations à faire face aux désastres, il est important de renforcer la connaissance et la prise en compte des risques en vue d’un changement de comportement. Ainsi, la sensibilisation et l’éducation, mais aussi les exercices de simulation, sont essentiels

http://www.ht.undp.org/content/haiti/fr/home/presscenter/articles/2016/05/09/-interview-avec-vincent-degert-chef-de-la-d-l-gation-et-ambassadeur-l-union-europ-enne-en-ha-ti/ 

----------------------------------------------

RFI – Publié le 8 mai 2016 

Du 6 au 14 mai 2016, avec un beau programme d’activités culturelles qui se dérouleront essentiellement au Cap Haïtien et à Port-au-Prince, la délégation de l'Union Européenne en Haïti organise la semaine de l'Europe. Pour vous donner une vue panoramique sur les différents événements qui auront lieu au cours de cette semaine de l'Europe, Koze Kilti a fait parler l'ambassadeur de l'Union Européenne en Haïti, Monsieur Vincent Degert.
Le Programme Européen pour la Culture (PEC); un peu vaguement on sait qu'il s'agit là d'une aide qu'apporte l'Union européenne au renforcement et à la dynamisation du secteur culturel Haïtien. Mais qu'est-ce exactement le PEC, et quels sont les chantiers concrets de cette initiative ? Dans la rubrique focus, Raphael Brigandi était au micro de Koze Kilti.
Beo et Jehyna, ils sont jeunes, talentueux et fougueux. Leurs prénoms commencent à faire tache d'huile dans le milieu culturel ici. Ils seront sur scène, lors de la semaine de l'Europe. Dans la rubrique portrait, on cherchera ensemble à déterminer quel philtre donne autant de succès à ces deux jeunes.
Il y aura aussi immanquablement le quizz francophone. Il y a des cadeaux qui n'attendent que votre réactivité
Gadon Koze Kilti. Gadon bonheur.

http://www.rfi.fr/emission/20160508-koze-kilti-coeur-semaine-europe
----------------------------------------------

AfricAmerica – Publié le 8 mai 2016 

Clôture au Musée Georges Liautaud, samedi 14 mai


Organisé avec la Fondation AfricAmerica, le Programme Européen pour la Culture (PEC), l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), Tamise et Oxfam. 




 INCLUDEPICTURE "http://www.africamerica.org/photo/art/default/9416297-15086717.jpg?v=1462292371" \* MERGEFORMATINET 



Au Musée Georges Liautaud, au Village de Noailles à Croix-des-Bouquets 

Exposition des oeuvres conjointes réalisées par le peintre invité belgocongolais Mufuki Mukuna et des artistes du village de Noailles 

15h - Table ronde autour du développement du village de Noailles et l’appui à la culture de l’Union européenne 

18h - Concert de clôture : Erol Josué et invités 

http://www.africamerica.org/Festival-de-la-cooperation-Union-europeenne-Haiti-et-de-la-Semaine-de-l-Europe_a309.html 
-----------------------------------------

Métropole Haiti – Publié le 5 mai 2016 
Semaine de l'Europe 2016 
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L'Union européenne présente du 6 au 14 mai 2016 la semaine de l'Europe avec des activités dans le Nord du pays et le festival de la coopération Union européenne –Haiti, organisé à l'Institut Français en Haïti. 

Un ensemble varié d'activités comprenant des tables rondes, des concerts, des expositions seront entreprises à Port-au-Prince mais aussi au Cap-Haïtien. 

FOKAL participera à la semaine de l'Europe à travers l'exposition sur le programme d'aménagement de quartier (mardi 10 au jeudi 12 mai à l'IFH – entrée libre), financé par l'Union européenne et à la table ronde "Rénovation urbaine: comment mieux impliquer les habitants dans l'aménagement de leur quartier?", le mercredi 11 mai à 16h également à l'IFH. 

La Semaine de l'Europe est organisée par l'Union européenne en partenariat avec l'Institut Français en Haïti, la Fondation AfricAmerica, Tamise, l'Allemagne, l'Espagne, la France, le Royaume Uni, le Bureau de l'Ordonnateur National du Fonds Européen de Développement, l'Alliance Française du Cap Haïtien, l'Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) ; la FOKAL, le lycée Alexandre Dumas, la Coopération Allemagne (GIZ/Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit), AECID (coopération espagnole), Volontariat pour le Développement en Haïti (VDH), le Comité Interministériel d'Aménagement du Territoire (CIAT), COOPI, l'Agence Française de Développement, l'UCLBP, Solidarités International, CONCERN, Welthungerhilfe, CARE France, GRET, OXFAM, Help, AGIR, CRS, GOAL et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD).
http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=28493 

-----------------------------------------------

Haiti Libre – Publié le 5 mai 2016 

Haïti - Politique : Programme de la Semaine de l'Europe en Haïti
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Du vendredi 6 au samedi 14 mai 2016 l’Union européenne présente la « Semaine de l'Europe 2016 en Haïti », avec au programme une série d'inaugurations, de table ronde, de concerts, de rencontres que nous vous invitons à découvrir :

Activités dans le Nord :
Organisées avec le Bureau de l’Ordonnateur National du Fonds Européen de Développement (BON), le le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et l’Alliance Française du Cap Haïtien

Vendredi 6 mai :(Cap Haïtien)
9h00 :Participation de l’Union européenne au SIMEX, exercice de séisme générant un tsunami ;
14h00 : Inauguration du nouveau Ministère des Travaux Publics http://www.haitilibre.com/article-17359-haiti-reconstruction-inauguration-du-nouveau-ministere-des-travaux-publics.html ;
16h00 : Table ronde à l’Alliance Française autour des relations UE-Haïti ;
18h00 : Concert d’Anthenor Emmanuel à l’Alliance Française.

Samedi 7 mai: (Capotille et Ouanaminthe)
8h00 : Inauguration de pistes rurales à Lamatri et Capotille ;
10h00 : Inauguration de l’École Nationale de Franchoisie ;
11h30 : Rencontres avec les autorités de Ouanaminthe sur la gestion du marché municipal et binational.

Festival de la coopération Union européenne :
Organisé avec l’Institut Français en Haïti, à l’Institut Français.

Mardi 10 mai: Entrée Libre
16h00 : Table ronde : « Les relations entre l’Union européenne et Haïti » ;
19h00 Concert de BIC et BélO.

Mercredi 11 mai: (Entrée Libre)
16h00 : Table ronde « Rénovation urbaine : comment mieux impliquer les habitants dans l’aménagement de leur quartier ? » ;
19h00 : Concert Vwalye.

Jeudi 12 mai: (Entrée Libre)
9h45 : Finale du Concours de plaidoiries sur les droits de l’homme (au Lycée Alexandre Dumas) ;
16h00 : Table ronde « Urgence alimentaire 2016 : la faute au climat ? » ;
19h00 : Concert de l’amitié Union européenne – Haïti : Stevy Mahy et James Germain avec Jehyna Sahyeir Célestin.

Du mardi 10 au jeudi 12 mai (Entrée Libre)
De 14h00 à 19h00 Exposition sur le programme d’aménagement de quartier financé par l’Union européenne.

Samedi 14 mai:
Clôture du festival de la coopération Union européenne-Haïti et de la Semaine de l’Europe organisé avec la Fondation AfricAmerica, le Programme Européen pour la Culture (PEC), Tamise et Oxfam.

Au Musée Georges Liautaud, au Village des Noailles à Croix-des-Bouquets: Exposition des oeuvres conjointes réalisées par le peintre invité belgocongolais Mufuki Mukuna et des artistes du village des Noailles;
15h00 : Table ronde autour du développement du village des Noailles et l’appui à la culture de l’Union européenne;
18h00 : Concert de clôture: Erol Josué et invités.

http://www.haitilibre.com/article-17363-haiti-politique-programme-de-la-semaine-de-l-europe-en-haiti.html 

-------------------------------------------

Le Nouvelliste – Publié le 4 mai 2016
Semaine de l’Europe 2016 placée sous le signe de la rencontre et de l’amitié 

C’est au bureau de la délégation de l’Union européenne que le chef de la délégation et l'ambassadeur Vincent Dégert annonce avec l’ambassadeur d’Espagne Manuel Lorenzo García-Ormaechea le lancement de la semaine de l’Europe le vendredi 6 mai, au Cap-Haïtien. Avec comme nouveauté une petite tournée dans le Nord, des discussions, l’inauguration d’infrastructures, et la culture qui seront au cœur des festivités. 
Inauguration d’un bâtiment du ministère des Travaux publics, Transports et Communications (MTPTC), de pistes rurales à Lamatri et Capotille, aussi de l’école de Franchoisie entre autres, les inaugurations d’infrastructures prennent une grande place pendant la première phase de la semaine de l’Europe. Suivent trois jours de la première édition du Festival de la coopération Union européenne – Haïti du 10 au 14 mai. Pour mieux faire connaître les tenants et aboutissants d’une coopération longue de plus d’un quart de siècle, une place de choix est conférée aux échanges. 
À cet effet, des tables rondes, à côté de cela, prennent une place plus importante encore. Les tables rondes invitent le public à avoir comme but non seulement de favoriser les relations binationales entre Haïti et la République dominicaine dans le domaine politique et commercial, mais aussi d'approfondir et de mieux connaître les relations entre celles de l’Union européenne avec Haïti, de réfléchir sur les causes et réponses à apporter à l’urgence alimentaire; il est aussi important qu'une troisième table ronde se propose d'expliquer, de débattre sur comment mieux impliquer les habitants dans l’aménagement de leurs quartiers. Une table ronde consacrée à l’appui à la culture et au développement du village des Noailles viendra ponctuer ces moments d’échanges et de réflexions. Durant le festival, l’Institut Français accueillera aussi, outre les concerts et la plupart des tables rondes, une exposition sur le programme d’aménagement de quartiers financé par l’Union européenne.–
En dernier lieu, les évènements culturels. Ils prennent la place majoritaire de ce programme généreux avec cinq concerts de chanteurs haïtiens connus comme Bélo, BIC – les deux artistes ont accepté d’offrir un concert commun au public ! - Erol Josué et la chanteuse guadeloupéenne Stevy Mahy qui partageront la scène avec James Germain pour le concert de l’amitié Union européenne-Haïti. Outre ces artistes confirmés, saluons aussi la prestation du collectif Vwalye ainsi qu'un autre talent émergent, la prometteuse Jehyna Sahyeir Célestin. A côte de la musique, le festival Fêtant fête aussi les arts visuels avec la peinture. Il y aura une exposition d’un peintre belgo-congolais, Mufuki Mukauna, et des artistes du village des Noailles à Croix-des-Bouquets. 
Le symbolisme occupe une grande place cette année. C’est ainsi que les activités s’élargissent vers le Cap-Haïtien. Le but, nous dit l'ambassadeur Dégert, est « d’élargir le cadre des festivités, de les rendre plus générales; et à travers des tables rondes, favoriser la proximité avec les citoyens ». Et d’ajouter «Nous pensons que cela intéresse les citoyens haïtiens de connaître plus sur l’Union européenne et ses objectifs en Haïti». Il est aussi important au cours de cette semaine de lier Haïti à la Caraïbe, d'où la venue de la chanteuse guadeloupéenne Stevy Mahy que l’on connaît pour sa chanson “ Ayiti cheri”. De toutes ces activités, le concours de plaidoiries sur les droits de l’homme est celle ayant le plus le caractère intellectuel à destination de la jeunesse et résume très bien la phrase “ l’Europe, le berceau des droits de l’homme”. C’est l’occasion pour des jeunes de manifester leur liberté d’expression sur des sujets de droits de l’homme. «L’objectif premier de ce concours est de favoriser surtout l’enrichissement personnel», déclare M. l'ambassadeur. 
La semaine du 6 au 14 mai est donc l’occasion pour le public de mieux comprendre le rôle de l’Union européenne en Haïti, l’occasion d’élargir ses connaissances mais aussi l’occasion de fêter et de participer à des événements culturels. L’Union européenne espère une participation active du public dans les activités du 6 au 14 de ce mois de mai. Le but étant principalement d’encourager l’amitié et l’élévation de la culture, la délégation de l’Union européenne croit aussi en la fertilité des échanges entre Haïti et la République dominicaine. A cet effet, elle lance, par la même occasion, un concours de vidéo (www.konenmwen.com) ouvert à la participation des jeunes des deux côtés de la frontière.
«Nous rappelons que la semaine de l’Europe s’installe dans le cadre de plus grands» objectifs de la délégation, tels que l’avancement de la route Cap-Haïtien-Port au Prince, le soutien aux réformes dans l’éducation, les services publics ou la lutte contre l’insécurité alimentaire parmi d’autres. Les infrastructures comme le Parc de la citadelle, sans oublier le rôle politique de l’UE qui soutient la bonne gouvernance mais aussi comme incitateur dans les échanges politiques internes, notamment par rapport aux élections. Car selon l'ambassadeur, les multiples crises politiques handicapent les travaux non seulement de la délégation en Haïti mais également pour ceux nécessaires au pays lui- même. L’instabilité actuelle ne favorisant pas l’investissement étranger, rappelle-t-il. 
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158515/Semaine-de-lEurope-2016-placee-sous-le-signe-de-la-rencontre-et-de-lamitie#sthash.wcje4zUe.dpuf
----------------------------------------
FOKAL – Publié  le 5 mai 2016

L'Union européenne présente du 6 au 14 mai 2016 la semaine de l'Europe avec des activités dans le Nord du pays et le festival de la coopération Union européenne –Haiti, organisé à l'Institut Français en Haïti. Un ensemble varié d’activités comprenant des tables rondes, des concerts, des expositions seront entreprises à Port-au-Prince mais aussi au Cap-Haïtien.
FOKAL participera à la semaine de l’Europe à travers l’exposition sur le programme d’aménagement de quartier (mardi 10 au jeudi 12 mai à l’IFH – entrée libre), financé par l’Union européenne et à la table ronde "Rénovation urbaine: comment mieux impliquer les habitants dans l'aménagement de leur quartier?",  le mercredi 11 mai  à 16h  également à l'IFH.
La Semaine de l’Europe est organisée par l’Union européenne en partenariat avec l’Institut Français en Haïti, la Fondation AfricAmerica, Tamise, l’Allemagne, l’Espagne, la France, le Royaume Uni, le Bureau de l’Ordonnateur National du Fonds Européen de Développement, l’Alliance Française du Cap Haïtien, l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) ; la FOKAL, le lycée Alexandre Dumas, la Coopération Allemagne (GIZ/Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit), AECID (coopération espagnole), Volontariat pour le Développement en Haïti (VDH), le Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIAT), COOPI, l’Agence Française de Développement, l’UCLBP, Solidarités International, CONCERN, Welthungerhilfe, CARE France, GRET, OXFAM, Help, AGIR, CRS, GOAL et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD).

http://fokal.org/index.php/nouvel-fokal/31-nos-programmes/222-semaine-de-l-europe-2016?utm_source=Nouvel+Fokal+5+mai+2016&utm_campaign=Nouvel+FOKAL+&utm_medium=email 
--------------------------------------------------

Le Nouvelliste – Publié le 4 mai 2016 

Le nouveau bâtiment du MTPTC inauguré

Après 22 mois de travaux, le nouveau le bâtiment de 1710 m2 du ministère des Travaux publics, Transports et Communications a été inauguré, le mercredi 4 mai 2016, par le président Jocelerme Privert, accompagné du Premier ministre Énex Jean-Charles et de plusieurs ministres du gouvernement. Les travaux de construction ont été réalisés par l’entreprise italienne R.I. SpA et coûtent 4,6 millions d’euros fournis par l’Union européenne.
«Faites-en bon usage», a lancé le président de la République après avoir vanté les mérites de la coopération intelligente et soutenue de l’UE avec Haïti. La coopération à ses règles, déclare-t-il, on l’accuse à tort ou à raison de procédurière, pourtant l’UE a vite trouvé les moyens de financer la construction de ce coquet bâtiment. «C’est un exemple de coopération à renforcer et un modèle à répliquer autant que faire se peut», a indiqué le président provisoire, Jocelerme Privert 
Le président de la République a formulé son vœu de voir le bâtiment transformé en un siège de rigoureuses décisions infrastructurelles agencées de manières à répondre aux besoins de la population. «Je ne suis motivé que par le souci de garantir la stabilité politique en Haïti, indispensable pour attirer les investissements, la création de richesses susceptibles d‘apporter de meilleurs conditions de vie à mes concitoyens», a martelé Jocelerme Privert avant de passer à la coupe du ruban d’inauguration. 
«Au lendemain du désastre du 12 janvier 2010, l’État haïtien s’était retrouvé partagé entre l’obligation de gérer les conséquences immédiates de cette catastrophe et les exigences futures de reconstruction», a rappelé d’entrée de jeu la ministre des TPTC, Jacques Évelt Éveillard. «L’une des urgences revenait à loger, sans délai, les ministères, les directions déconcentrées et les services autonomes dans des bâtiments de fortune en attendant de pouvoir leur construire de nouveaux locaux.» 
Malgré la disponibilité des fonds, rappelle le ministre Jacques Évelt Éveillard, la construction du local du ministère ne s’est pas faite sans difficulté. «Le projet initial conçu pour loger les différentes directions et les services prévoyait de construire sur l’ancien site du palais des ministères un bâtiment de 3000 m2 selon un procédé modulaire dicté par l’urgence. Mais, ajoute-t-il, il n’a pu être érigé à cause d’un projet d’urbanisme du centre-ville. Il a fallu donc trouver un nouvel espace. «Après d’intenses négociations et l’indemnisation des occupants, l’État haïtien a pu reprendre ses droits sur cette propriété qui abrite aujourd’hui le ministère des TPTC. Au concept modulaire succéda celui d’une construction classique en béton armé et charpente métallique, un bâtiment de 1710 m2 construit en tenant compte de l’enveloppe budgétaire disponible », a informé le ministre des TPTC en précisant que la surface reste toutefois limitée par rapport aux besoins. Débutés en juillet 2014 pour être achevés en avril 2016, les travaux coûtent 4 603 015 euros. 
Le chef de la délégation de l’Union européenne (UE) en Haïti, Vincent Degert, n’y est pas allé par quatre chemins pour vanter les mérites de la collaboration entre les différentes institutions privées, publiques et l’Union européenne.  Pour lui, La construction du bâtiment neuf qui loge désormais le ministère des TPTC, à Delmas 33, participe des efforts de l’UE pour permettre à l’État haïtien de se remettre sur pied après le séisme du 12 janvier 2010. 
De plus, le diplomate européen dit souhaiter surtout que les actions de l’UE aident l’État à remplir ses fonctions régaliennes. Apres 22 mois, un chantier a mobilisé les efforts de l’UE et ceux d’Haïti. Sans la collaboration des cadres de l’UE, du ministère des TPTC et des partenaires privés, ce beau bâtiment ne pourrait pas exister. 
Les officiels ont salué les efforts des ministres Jacques Gabriel et Jacques Rousseau dans la concrétisation du projet. La cérémonie s’est déroulée en présence de deux anciens ministres des TPTC, Jacques Gabriel et Fritz Adrien. L’ordonnateur national du Fonds européen de développement, Charles Jean-Jacques, des parlementaires y ont également pris part. 
L’entreprise italienne R.I. SpA qui a réalisé les travaux de construction du ministère des TPTC entend, sur la base de cette expérience et celle de la construction du Bureau de l’ordonnateur national, prendre racine sur le territoire haïtien avec une structure organisationnelle stable et une usine de fabrication avec une projection d’activité sur l’ensemble de la région caraïbe. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158491/Le-nouveau-batiment-du-MTPTC-inaugure 

-----------------------------------------
Timoun yo – Publié le 3 mai 2016

L'Union européenne donne 2.6 M€ pour  le choléra et la migration 

Port-au-Prince, 3 mai 2016- Le département d’aide humanitaire et de  protection civile  de la Commission Européenne (ECHO) a alloué 2,2 millions d’euros à l’UNICEF pour renforcer les activités de prévention et de réponse rapide au choléra. 400.000 euros ont été donnés pour aider les enfants touchés par les  migrations entre Haïti et la République Dominicaine.

Une réponse au choléra




Sous la direction du Ministère de la Santé Publique, ce don permettra de poursuivre  l’action en cours au niveau national, en ce compris le renforcement de la surveillance épidémiologique, la coordination de la réponse aux épidémies  de choléra et la mise en œuvre de la réponse communautaire appropriée et rapide au choléra pour empêcher la maladie de se propager.

Depuis le début de l’épidémie en octobre 2010, 773.907 cas suspects de choléra ont été déclarés, avec 9.115 décès rapportés au 19 Mars 2016, selon le Ministère Haïtien de la Santé Publique et de la Population (MSPP). L’objectif à court terme du Plan National d’Elimination du Choléra a donc été atteint, avec moins de 50.000 cas en 2015. En effet, malgré de nombreux défis et risques,  la stratégie nationale appliquée depuis 2012 qui combine la surveillance, la prévention et la réponse rapide  a eu un impact positif. Au cours des trois dernières années, le nombre de cas suspects de choléra a diminué de façon significative – en passant de 101,354 cas suspects en 2012, à 29.078 en 2014 et 36.045 en 2015. Malgré cela, trop d’enfants continuent de souffrir et de mourir. En 2015, environ 21 pour cent des cas suspects étaient âgés de moins de 5 ans, et 38 pour cent avaient moins de 18 ans.




« La stratégie visant à réduire la transmission du choléra est un succès, comme illustrée par la diminution progressive des cas suspects au fil des ans. Cependant, la bataille n’est pas encore gagnée et l’effort doit être soutenu en 2016. Malheureusement, nous constatons que les financements destinés à la réponse rapide au choléra continuent de diminuer. Il est également essentiel que les acteurs du développement s’impliquer dans la lutte en intégrant le risque de choléra dans leurs programmes de santé, d’eau et d’assainissement sur le long terme. Avec le renforcement des capacités locales en matière de surveillance et d’intervention, la population locale doit également être préparée à mieux faire face au choléra. Cette préparation doit également être renforcée. En outre, la sécheresse actuelle aggravée par le phénomène El Niño et la malnutrition qui y est liée rendent la lutte contre le choléra encore plus importante pour le pays », a souligné Mme Ségolène de Beco, Chef du Bureau ECHO en Haïti.

 





Manouschca devant le point d’eau le plus proche de chez elle. Crédit photo Maxence Bradley
«Au nom de tous les enfants d’Haïti, nous sommes reconnaissants à ECHO pour cette généreuse contribution. » Marc Vincent, Représentant de l’UNICEF en Haïti, a salué cet accord. «Les maladies d’origine hydrique comme le choléra ont un impact direct et considérable sur les enfants et les familles les plus vulnérables. Mais elles sont évitables. Le choléra peut tuer en quelques heures un enfant qui souffre de malnutrition ou qui vit dans une communauté sans accès à des soins adéquats. Des mesures simples telles que la désinfection de l’eau, le lavage des mains ou la défécation dans des latrines peut l’empêcher de tomber malade. Notre défi est de fournir les conditions qui permettent aux parents de faire le choix sûr.»
2016 est une année cruciale pour affirmer et étendre les progrès accomplis dans la lutte contre le choléra. Et cette nouvelle contribution d’ECHO est d’autant plus importante que l’UNICEF et ses partenaires connaissent une baisse continue du financement dans la lutte contre la maladie. Pourtant, pour protéger les populations contre les épidémies futures, il est vital de poursuivre et de renforcer l’approche de prévention et d’intervention, en particulier dans les départements de l’Ouest, du Nord, du Centre et de l’Artibonite, qui restent les plus touchés par le choléra.



En juin, Haïti entrera dans la saison des ouragans (de juin à novembre) avec une probabilité significative que la saison 2016 sera «active», avec des périodes de précipitations massives. Cela devrait augmenter le nombre de cas suspects de choléra, en raison des niveaux toujours élevés de défécation en plein air et les pratiques d’assainissement et d’hygiène insuffisantes, qui accentue encore le risque de contamination de l’eau et de la nourriture par les pluies. Aujourd’hui, le Plan National pour l’Elimination du Choléra, reste sous-financé de 36 pour cent par rapport aux exigences (ONU, mise à jour 2016). Ce déficit de financement met en péril les efforts et les investissements  de  ces trois dernières années, ainsi que d’innombrables vies.

Une aide aux enfants touchés par la migration entre la RD et Haïti
Selon le dernier Sitrep d’observation des frontières publié par l’OIM en Haïti (Avril 2016), 49,693 ménages représentant 86,944 personnes ont traversé la frontière vers le territoire haïtien depuis le début de la crise entre la République dominicaine et Haïti, en ce compris quelques 1.279 présumés mineurs non accompagnés. La situation de ceux qui arrivent en Haïti est difficile, en particulier celle des enfants car ils risquent une séparation familiale et des atteintes à leurs droits. La contribution d’ECHO permettra à l’UNICEF de maintenir son soutien au gouvernement par l’intermédiaire de l’Institut du Bien-Etre et de Recherche (IBESR) et de la société civile haïtienne, dans leur assistance aux enfants qui sont retournés en Haïti.
«La migration entre la RD et Haïti est d’abord et avant tout une question de protection qui doit être surveillée de près. Conformément aux principes humanitaires et aux droits de l’homme, une attention particulière devrait cibler les personnes d’origine haïtienne nées en République Dominicaine qui à risquent de perdre leur citoyenneté dominicaine et devenir apatrides, avec parmi eux, des enfants», poursuit Mme de Beco.

http://timounyo.com/un-don-de-26-m-e-pour-laide-durgence-et-la-protection-des-personnes-vulnerables-touchees-par-le-cholera-et-la-migration/ 

-----------------------------------------------

UNICEF – Publié le 2 mai 2016 

L'Union européenne fait un don de 2,6 M € à l'UNICEF pour l'aide d'urgence et la protection des personnes vulnérables touchées par le choléra et la migration

Le département d’aide humanitaire et de  protection civile  de la Commission Européenne (ECHO) a alloué 2,2 millions d'euros à l'UNICEF pour renforcer les activités de prévention et de réponse rapide au choléra. 400.000 euros ont été donnés pour aider les enfants touchés par les  migrations entre Haïti et la République Dominicaine.

Une réponse au choléra
Sous la direction du Ministère de la Santé Publique, ce don permettra de poursuivre  l'action en cours au niveau national, en ce compris le renforcement de la surveillance épidémiologique, la coordination de la réponse aux épidémies  de choléra et la mise en œuvre de la réponse communautaire appropriée et rapide au choléra pour empêcher la maladie de se propager.

Depuis le début de l'épidémie en octobre 2010, 773.907 cas suspects de choléra ont été déclarés, avec 9.115 décès rapportés au 19 Mars 2016, selon le Ministère Haïtien de la Santé Publique et de la Population (MSPP). L'objectif à court terme du Plan National d’Elimination du Choléra a donc été atteint, avec moins de 50.000 cas en 2015. En effet, malgré de nombreux défis et risques,  la stratégie nationale appliquée depuis 2012 qui combine la surveillance, la prévention et la réponse rapide  a eu un impact positif. Au cours des trois dernières années, le nombre de cas suspects de choléra a diminué de façon significative – en passant de 101,354 cas suspects en 2012, à 29.078 en 2014 et 36.045 en 2015. Malgré cela, trop d'enfants continuent de souffrir et de mourir. En 2015, environ 21 pour cent des cas suspects étaient âgés de moins de 5 ans, et 38 pour cent avaient moins de 18 ans. 

« La stratégie visant à réduire la transmission du choléra est un succès, comme illustrée par la diminution progressive des cas suspects au fil des ans. Cependant, la bataille n'est pas encore gagnée et l'effort doit être soutenu en 2016. Malheureusement, nous constatons que les financements destinés à la réponse rapide au choléra continuent de diminuer. Il est également essentiel que les acteurs du développement s'impliquer dans la lutte en intégrant le risque de choléra dans leurs programmes de santé, d'eau et d'assainissement sur le long terme. Avec le renforcement des capacités locales en matière de surveillance et d'intervention, la population locale doit également être préparée à mieux faire face au choléra. Cette préparation doit également être renforcée. En outre, la sécheresse actuelle aggravée par le phénomène El Niño et la malnutrition qui y est liée rendent la lutte contre le choléra encore plus importante pour le pays », a souligné Mme Ségolène de Beco, Chef du Bureau ECHO en Haïti.

 «Au nom de tous les enfants d’Haïti, nous sommes reconnaissants à ECHO pour cette généreuse contribution. » Marc Vincent, Représentant de l'UNICEF en Haïti, a salué cet accord. «Les maladies d'origine hydrique comme le choléra ont un impact direct et considérable sur les enfants et les familles les plus vulnérables. Mais elles sont évitables. Le choléra peut tuer en quelques heures un enfant qui souffre de malnutrition ou qui vit dans une communauté sans accès à des soins adéquats. Des mesures simples telles que la désinfection de l'eau, le lavage des mains ou la défécation dans des latrines peut l'empêcher de tomber malade. Notre défi est de fournir les conditions qui permettent aux parents de faire le choix sûr. »
2016 est une année cruciale pour affirmer et étendre les progrès accomplis dans la lutte contre le choléra. Et cette nouvelle contribution d'ECHO est d’autant plus importante que l'UNICEF et ses partenaires connaissent une baisse continue du financement dans la lutte contre la maladie. Pourtant, pour protéger les populations contre les épidémies futures, il est vital de poursuivre et de renforcer l'approche de prévention et d'intervention, en particulier dans les départements de l'Ouest, du Nord, du Centre et de l'Artibonite, qui restent les plus touchés par le choléra.

En juin, Haïti entrera dans la saison des ouragans (de juin à novembre) avec une probabilité significative que la saison 2016 sera «active», avec des périodes de précipitations massives. Cela devrait augmenter le nombre de cas suspects de choléra, en raison des niveaux toujours élevés de défécation en plein air et les pratiques d'assainissement et d'hygiène insuffisantes, qui accentue encore le risque de contamination de l'eau et de la nourriture par les pluies. Aujourd'hui, le Plan National pour l'Elimination du Choléra, reste sous-financé de 36 pour cent par rapport aux exigences (ONU, mise à jour 2016). Ce déficit de financement met en péril les efforts et les investissements  de  ces trois dernières années, ainsi que d'innombrables vies.

Une aide aux enfants touchés par la migration entre la RD et Haïti
Selon le dernier Sitrep d'observation des frontières publié par l'OIM en Haïti (Avril 2016), 49,693 ménages représentant 86,944 personnes ont traversé la frontière vers le territoire haïtien depuis le début de la crise entre la République dominicaine et Haïti, en ce compris quelques 1.279 présumés mineurs non accompagnés. La situation de ceux qui arrivent en Haïti est difficile, en particulier celle des enfants car ils risquent une séparation familiale et des atteintes à leurs droits. La contribution d'ECHO permettra à l'UNICEF de maintenir son soutien au gouvernement par l'intermédiaire de l'Institut du Bien-Etre et de Recherche (IBESR) et de la société civile haïtienne, dans leur assistance aux enfants qui sont retournés en Haïti.

 «La migration entre la RD et Haïti est d'abord et avant tout une question de protection qui doit être surveillée de près. Conformément aux principes humanitaires et aux droits de l'homme, une attention particulière devrait cibler les personnes d'origine haïtienne nées en République Dominicaine qui à risquent de perdre leur citoyenneté dominicaine et devenir apatrides, avec parmi eux, des enfants», poursuit Mme de Beco.

http://www.unicef.org/haiti/french/media_33143.htm  
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Le National – Publié le 2 mai 2016 

Une enveloppe de 38 millions d’euros destinés aux plus vulnérables 
L’Union européenne augmente son soutien à Haïti en 2016 en octroyant 21,4 millions d’euros d’assistance humanitaire, soit 1 508 651 422 gourdes, pour lutter contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, le choléra et la crise migratoire, ainsi que 17 millions d’euros, soit 1 198 461 410 gourdes, pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle à long terme. Comment identifier les bénéficiaires? Vincent Dégert a fourni les explications au Journal. 

Ce nouveau financement permettra à l’Union européenne et ses partenaires humanitaires d’améliorer la sécurité alimentaire des ménages les plus affectés par la sécheresse prolongée, aggravée par l’influence du phénomène « El Niño », fait savoir l’UE. L’institution destine donc 12,2 millions d’euros aux besoins alimentaires et en eau potable de plus de 400 000 Haïtiens, 3 millions d’euros à renforcer les capacités de prise en charge nutritionnelle dans les zones les plus à risque et 1,5 million d’euros à la préparation face à la sécheresse affectant le Bas-Nord-Ouest, le Haut-Artibonite et le Sud-Est. 
L’Ambassadeur de l’UE en Haïti, Vincent Dégert, interrogé par Le National le vendredi 29 avril 2016, a indiqué que chacun des secteurs d’intervention possède ses propres mécanismes d’identification des personnes les plus en besoin. D’abord, pour l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, les zones d’intervention sont identifiées à partir des résultats de l’Analyse intégrée par phases de l’insécurité alimentaire dont le rapport est régulièrement publié par la Coordination nationale de la sécurité alimentaire. Après, les bénéficiaires dans chaque projet sont choisis à travers des processus participatifs de sélection, en impliquant les autorités locales (ASEC /CASEC notamment) dans chaque zone d’intervention, afin d’établir des listes des personnes les plus nécessiteuses à partir de critères objectifs convenus et validés par les autorités au préalable. Ensuite il y a un processus de vérification qui se fait sur la liste proposée, afin d’identifier et corriger les possibles erreurs d’inclusion. Zones prioritaires : 41 communes considérées en crise alimentaire par la CNSA. 
Pour les actions de prise en charge des enfants mal nourris, la sélection se fait à partir des mesures anthropométriques des enfants (périmètre brachial, poids et taille) à partir des enquêtes qui comptent aussi avec le support de l’UE, sous le leadership du ministère de la Santé. Zones prioritaires: Nord-Ouest, Haut-Artibonite, Sud-Est. 
En ce qui a trait à la réponse au choléra, les actions sont focalisées sur la prise en charge des cas identifiés dans les centres et leurs voisins dans les localités d’origine des cas, a-t-il expliqué, afin d’éviter la transmission de la maladie à travers de la désinfection, sous le leadership du ministère de la Santé. Tout le pays est ciblé en fonction de l’évolution de l’épidémie. Pour la crise migratoire, les bénéficiaires sont identifiés à travers le système de suivi frontalier qui compte avec l’implication des acteurs de la société civile haïtienne qui travaillent dans la zone depuis longtemps (le GARR, Service Jésuite, Réseau frontalier Jannot Succès…). Pour l’assistance aux personnes vivant dans les camps, les bénéficiaires sont identifiés et les listes définitives validées selon la procédure définie par l’Unité de construction de logements et bâtiments publics (UCLBP), une priorité à la zone métropolitaine. Pour les projets de transition post urgence  et de réponse à la sécheresse : les départements sont ciblés selon les besoins exprimés à travers les enquêtes sur la sécurité alimentaire, réalisées notamment par la CNSA. 
Pour les actions de réponse aux urgences les fonds sont mis à disposition par la Direction générale de l’Aide Humanitaire et de la Protection civile de l’Union européenne. Ces fonds sont uniquement attribués aux partenaires qui ont signé un contrat-cadre de partenariat de plusieurs années et sont pour cela audités au préalable. Ces partenaires potentiels sont les agences de Nations Unies, les ONG internationales et le mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge. 
Si l’on croit les propos de monsieur Dégert, pour assurer le suivi et l’évaluation des activités, l’équipe technique d’experts de la direction générale de l’Aide humanitaire et de la Protection civile de l’Union européenne en Haïti, réalise de visites régulières de suivi sur le terrain. Également ces interventions sont soumises à des audits externes, car il s’agit des fonds publics européens, soumis à des contrôles très stricts. Le suivi-évaluation est réalisé tout au long des projets par la Délégation UE conjointement avec les services du BON et des ministères concernés. L’évaluation est  également prévue pour chaque projet à mi — terme et à l’étape finale, par le biais d’auditeurs externes. Il a par ailleurs souligné que les partenaires de mise en œuvre impliquent de façon systématique la population bénéficiaire depuis le début des interventions, en mettant en place des mécanismes participatifs d’identification des actions prioritaires et de sélection de bénéficiaires. En outre, il a fait savoir que tous les projets mettant en place des mécanismes de gestion des potentielles plaintes, qui sont étudiées au cas par cas, afin de trouver des solutions adaptées et justes, tout en respectant les principes humanitaires : humanité, impartialité, neutralité et indépendance. 
Soulignons que pour les actions de réponse aux urgences, le programme a débuté depuis le 1er janvier 2016. Les différentes interventions ont une durée qui oscille entre les 9 et 24 mois. Les 7 millions sont en voie d’être engagés au bénéfice de 6 projets de développement dont la réalisation commencera dès juillet, pour une durée comprise entre 2 et 3 ans. 
L’UE fournira également 420 millions d’euros à Haïti entre 2014 et 2020 dans le cadre du 11e FED. Ce soutien se concentrera sur l’éducation, la réforme de l’État, la modernisation de l’administration publique, le développement urbain, des infrastructures et la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

http://www.lenational.org/enveloppe-de-38-millions-deuros-destines-aux-plus-vulnerables/ 
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France 24 – Publié le 30 avril 2016 

PORT-AU-PRINCE (AFP) -  

The European Union said it was giving an additional 38 million euros in cash aid to Haiti, which is combatting drought and a migration crisis with neighboring Dominican Republic.

The funding included 12.2 million euros for food and drinking water to more than 400,000 Haitians, an EU news release said.

The El Nino weather phenomenon has devastated crops, with losses of up to 70 percent in some areas. About 3.6 million Haitians are facing food insecurity, with 1.3 million among them severely food insecure, according to the World Food Program.

The EU was also allocating 400,000 euros to assist people in Haiti who had been deported from the Dominican Republic.

The neighboring country began enforcing an immigration policy in summer 2015 primarily targeting people of Haitian origin.

Since then, some 87,000 people have been forced across the border into Haiti, where some have never lived. Among them are more than 1,200 unaccompanied minors, according to the International Organization for Migration.

Some were deported so suddenly that they arrive with only the clothes on their backs. Thousands are living near the border in makeshift dwellings with poor sanitation.

In addition to the emergency aid, the EU was also providing 17 million for medium and long-term projects aimed at helping Haiti build its capacity to respond to climate threats.

Haiti is the poorest country in the Americas, crippled by long-term political instability and a devastating quake in 2010.

http://www.france24.com/en/20160430-eu-announces-additional-38-million-euros-aid-haiti 

-----------------------------------------
HPN – Publié le 29 avril 2016 

L’Union européenne va investir plus de 38 millions d’euros au bénéfice des Haïtiens les plus vulnérables
Face à la grave crise qui sévit au pays, engendrant ainsi une insécurité alimentaire sans précédent, l’Union européenne (UE) entend apporter une assistance humanitaire d’une enveloppe de plus de 38 millions d’euros, en vue de venir en aide aux plus vulnérables dans la lutte contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. L’annonce a été faite, vendredi 29 avril, par l’ambassadeur de l’UE en Haïti, M. Vincent Dégert, a constaté Haiti Press Network.
Haïti doit affronter ces derniers temps un ensemble de problèmes, notamment la sécheresse, l’insécurité alimentaire, le choléra qui, avec la période pluvieuse s’intensifie, mais aussi la crise migratoire qui génère des besoins humanitaires importants et appellent à la fois à des réponses urgentes et d’autres qui s’inscrivent dans la durée, estime Vincent Dégert.

C’est pourquoi, dit-il, l’Union européenne augmente son soutien à Haïti en 2016 en déployant 21,4 millions d’euros d’assistance humanitaire (soit 1 508 651 422 gourdes) pour lutter contre tous ces problèmes. Le choléra et la crise migratoire, ainsi que 17 millions d’euros (soit 1 198 461 410 gourdes) pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle à long terme.

« Plusieurs types de crises humanitaires continuent d’affecter Haïti, c’est pourquoi, déclare le diplomate, nous maintenons notre soutien aux familles les plus vulnérables afin de renforcer leur résilience.»

D’après Vincent Degert qui était accompagné de Jordi Torres Miralles, Directeur général de la Commission européenne Aide humanitaire et protection civile (ECHO), ce nouveau financement permettra à l’UE et ses partenaires d’améliorer l’insécurité alimentaire des populations affectées par la sécheresse prolongée, aggravée par l’influence du phénomène El Nino.

Selon la Coordination nationale de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (CNSA), citée par l’UE, 3,6 millions d’Haïtiens sont en situation d’insécurité alimentaire aigüe-dont 1,5 million, poursuit-on, de façon sévère. Tandis que, souligne-t-on, le prix du panier alimentaire de base a augmenté de 7 % en 2015.

Pour parvenir à l’amélioration de cette situation, l’Union européenne destine donc 12,2 millions d’euros aux besoins alimentaires et en eau potable de plus 400 000 Haïtiens. Une enveloppe de 3 millions d’euros est prévue en outre pour renforcer les capacités de prise en charge nutritionnelle dans les zones les plus nécessiteuses.

M. Degert a encore indiqué qu’un montant de 1,5 millions d’euros est envisagé pour faire face à la sécheresse affectant le Bas-Nord’Ouest, le Haut-Artibonite et le Sud-Est.

D’autres interventions humanitaires sont prévues également dans le cadre de la lutte contre le choléra, l’assistance à près de 60 000 Haïtiens toujours déplacés par le séisme de 2010, sans oublier l’aide aux personnes les plus vulnérables rapatriées ou déportées de la République dominicaine. L’Union européenne alloue un montant de 400 000 euros d’assistance immédiate aux personnes affectées par cette grise migratoire, apprend l’ambassadeur.

Par ailleurs, informe-t-il, l’enveloppe de 17 millions d’euros d’aide au développement déployés pour renforcer la réponse à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle sur le moyen et long terme, seront utilisés dans le cadre du plan d’action résilience de l’UE en Haïti.
Les projets financés, précise pour sa part, Jordi Torres Miralles, mettront l’accent sur toutes les mesures nécessaires à améliorer durablement la résilience des populations vulnérables aux aléas climatiques.

Haïti, écrit-on dans un communiqué, est le principal bénéficiaire de l’aide humanitaire de l’Union européenne en Amérique latine et dans les Caraïbes, avec 332 millions d’euros mobilisés depuis 1995 pour répondre aux catastrophes. En ce qui concerne l’aide au développement, ajoute le diplomate européen, c’est près de 880 millions d’euros qui ont été investis depuis 2008.
http://www.hpnhaiti.com/nouvelles/index.php/economie/966-haiti-cooperation-l-union-europeenne-va-investir-plus-de-38-millions-d-euros-au-benefice-des-haitiens-les-plus-vulnerables 
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La libre – Publié le 29 avril 2016 

Haïti: l'Union européenne augmente son aide de 38 millions d'euros
L'Union européenne va verser 38 millions d'euros supplémentaires à Haïti pour l'aider à faire face notamment aux conséquences de la sécheresse et à la crise migratoire avec la République dominicaine.

L'UE va débloquer en urgence 12,2 millions d'euros "pour couvrir les besoins alimentaires et en eau potable de plus de 400.000 Haïtiens", a-t-elle précisé vendredi dans un communiqué de presse. 

Le phénomène climatique El Nino a entraîné la destruction de près de 70% des récoltes du pays ces derniers mois et quelque 3,6 millions d'Haïtiens souffrent aujourd'hui de la faim, dont 1,3 million sont en situation d'insécurité alimentaire sévère, selon le Programme alimentaire mondial.
Plus de 60.000 sinistrés du séisme de 2010 vivent toujours dans des camps de fortune, et les autorités haïtiennes ne parviennent pas à aider les personnes expulsées de la République dominicaine voisine, où une nouvelle politique migratoire est entrée en vigueur à l'été 2015. 

En moins d'un an, quelque 87.000 personnes de nationalité ou seulement d'origine haïtienne ont été forcées de quitter la République dominicaine. Parmi elles se trouvent plus de 1.200 mineurs non accompagnés, selon l'Organisation internationale des migrations. 
Souvent expulsées sans aucun bagage, des milliers d'entre elles se sont installées à proximité de la frontière, vivant dans des conditions sanitaires extrêmement précaires.

L'Union européenne a décidé d'allouer 400.000 euros pour leur porter assistance. 

Au-delà de ces urgences humanitaires, 17 millions d'euros de la nouvelle enveloppe européenne vont être dépensés pour des projets à moyen et long terme, afin de permettre à Haïti de renforcer durablement ses capacités face aux aléas climatiques.
Le onzième plan du Fond européen de développement (FED) pour la période 2014-2020 prévoyait le versement de 420 millions d'euros.

http://www.lalibre.be/dernieres-depeches/afp/haiti-l-union-europeenne-augmente-son-aide-de-38-millions-d-euros-5723e9bd35702a22d6e3bfea 
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Radio Canada – Publié le 29 avril 2016
L'Union européenne augmente son aide de plus de 54 millions de dollars pour Haïti

Cette aide vise à aider ce pays à faire face notamment aux conséquences de la sécheresse et à la crise migratoire avec la République dominicaine. Le phénomène climatique El Nino a entraîné la destruction de près de 70 % des récoltes du pays ces derniers mois et quelque 3,6 millions d'Haïtiens souffrent aujourd'hui de la faim. (Avec AFP)

http://ici.radio-canada.ca/breve/53842/union-europeenne-augmente-son-aide-plus-54-million 
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Le Nouvelliste – Publié le 29 avril 2016 
L'UE accorde 38 millions d'euros aux Haïtiens les plus vulnérables 
L’Union européenne augmente son soutien à Haïti en 2016 en déployant 21,4 millions d’euros d’assistance humanitaire (soit 1 508 651 422 gourdes[1]) pour lutter contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, le choléra et la crise migratoire, ainsi que 17 millions d’euros (soit 1 198 461 410 gourdes[2]) pour renforcer la sécurité alimentaire et nutritionnelle à long terme. 
« Plusieurs types de crises humanitaires continuent d’affecter Haïti, c’est pourquoi nous maintenons notre soutien aux familles les plus vulnérables afin de renforcer leur résilience face aux désastres récurrents » a indiqué Christos Stylianides, commissaire européen chargé de l’aide humanitaire et de la gestion des crises. 
Ce nouveau financement permettra à l’Union européenne et ses partenaires humanitaires d’améliorer la sécurité alimentaire des ménages les plus affectés par la sécheresse prolongée, aggravée par l’influence du phénomène « El Niño », indique l’UE dans un communiqué daté du 29 avril. Selon la Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (CNSA), 3.6 millions de Haïtiens sont en situation d’insécurité alimentaire aigüe - dont 1.5 million de façon sévère - tandis que le prix du panier alimentaire de base a augmenté de 7% en 2015. L’Union européenne destine donc: 
- 12,2 millions d’euros aux besoins alimentaires et en eau potable de plus de 400 000 Haïtiens, - 3 millions d’euros à renforcer les capacités de prise en charge nutritionnelle dans les zones les plus à risque et - 1,5 million d’euros à la préparation face à la sécheresse affectant le Bas-Nord-Ouest, le Haut Artibonite et le Sud-Est. Ces ressources humanitaires permettront également de poursuivre la lutte contre le choléra, qui a de nouveau sévit en 2015 avec 36 045[3] nouveaux cas enregistrés dans l’année, soit une augmentation de 24% par rapport à l'année précédente. Cette flambée justifie la mobilisation de 4,3 millions d'euros (y inclus une enveloppe additionnelle de 200 000 euros) pour aider 1,5 million de personnes dans les zones rurales à mieux se prémunir contre le choléra. L’Union européenne continue également d’assister près de 60 000 Haïtiens toujours déplacés par le séisme de 2010, dans 36 sites en contribuant à fournir des solutions d’hébergement durables, des moyens de subsistance et d’accès aux services de base en eau, assainissement, hygiène et protection. Enfin, l’aide humanitaire de l’Union européenne permettra aussi de venir en aide aux personnes rapatriées ou déportées de République Dominicaine les plus vulnérables. Depuis Juin 2015, quelques 87 000 personnes [4] ont passé la frontière, dont plus de 1 200 mineurs non accompagnés. L'Union européenne alloue donc 400 000 euros d’assistance immédiate aux personnes affectées par cette crise migratoire. «Il est également essentiel de lier notre réponse humanitaire d’urgence aux initiatives de développement durable de long terme, que l’Union européenne soutient dans plusieurs départements haïtiens » a ajouté le Commissaire Stylianides. L’enveloppe de 17 millions d'euros d'aide au développement déployés pour renforcer la réponse à l'insécurité alimentaire et nutritionnelle sur le moyen et long terme, seront utilisés dans le cadre du plan d'action résilience de l'UE en Haïti. Les projets financés mettront l'accent sur toutes les mesures nécessaires à améliorer durablement la résilience des populations vulnérables aux aléas climatiques telles que la sécheresse qui a frappé aussi durement le pays au cours de ces deux dernières années. L'ambassadeur de l'Union européenne en Haïti, Vincent Degert, a pour sa part déclaré: «Aujourd’hui l’Union européenne envoie un nouveau message fort de solidarité avec la population haïtienne, en déployant au total plus de 38 millions d’euros en faveur des plus vulnérables affectés par l’insécurité alimentaire, le choléra ou les déplacements. Les actions de réponse aux urgences sont étroitement articulées aux initiatives de l’Union européenne en faveur du développement durable et inclusif d’Haïti. Ceci nous permet d'assurer le relai avec les opérations d'urgence, en nous inscrivant dans une vision de plus long terme.» Contexte Haïti est le principal bénéficiaire de l’aide humanitaire de l’Union européenne en Amérique Latine et dans les Caraïbes, avec 332 millions d’euros mobilisés depuis 1995 pour répondre aux catastrophes, telles que l’ouragan Isaac et la tempête tropicale Sandy de 2012, et 32.5 million pour des actions de Réduction des Risques de Catastrophes (RRD). Depuis 2010, l’aide se concentre sur les victimes du séisme dévastateur et de l’épidémie de choléra, pour contribuer au renforcement de la résilience des populations les plus vulnérables. Dans le cadre du 11ème FED, l'UE fournira également 420 millions d’euros à Haïti entre 2014 et 2020. Ce soutien se concentrera sur l'éducation, la réforme de l'Etat, la modernisation de l'administration publique, le développement urbain et des infrastructures et la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Pour plus d’informations sur l'aide humanitaire de la Commission européenne à Haïti, veuillez consulter notre site internet, ainsi que notre Fiche-Info. Pour disposer d'images gratuites sur la préparation aux catastrophes naturelles récurrentes à Haïti, vous pouvez consulter le compte Flickr d'ECHO.

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158373/LUE-accorde-38-millions-deuros-aux-Haitiens-les-plus-vulnerables#sthash.YuozcMxd.dpu 
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Le secrétaire exécutif de l’ISC, Rosny Desroches, a examiné de façon méticuleuse plusieurs points autour du budget 2015-2016, les recettes, les impôts indirects et l’impôt direct, lors de la présentation, le mercredi 27 avril, à l’hôtel Le Plaza, de la septième édition du bulletin des organisations de la Société civile action des pouvoirs publics (SOCAPP), financé par l’Union européenne. 
Le secrétaire exécutif de l’Initiative de la Société civile se montre très sceptique quant à la réalisation des recettes de 77 milliards de gourdes, soit 62% des revenus prévus par les autorités dans le budget 2015-2016. Selon M. Desroches il y a de fortes chances que l’État n’atteigne pas ce niveau de recettes. «Nous sommes à sept mois de l’année fiscale et l’État a collecté seulement 34 milliards de gourdes, alors qu’il devrait atteindre 44 milliards de gourdes pour trouver le niveau de recettes espérées», a déclaré le professeur Rosny Desroches. 
Il a souligné que l’Administration générale des douanes et la Direction générale des impôts sont presque à l’égalité dans leur apport au budget. La douane apporte 50,80% et la DGI 48,20% de recettes. Le plus inquiétant dans tout cela, c’est le fait que, parmi les différents champs de taxation, le commerce extérieur est la principale source de recettes pour l’État, autrement dit l’importation et non la production nationale, a avancé sans ambages le chef de file de l’ISC. M. Desroches déplore que les impôts indirects représentent 62,23% tandis que les impôts directs sont à 23,37% des recettes du budget. «Un système fiscal qui repose plus sur les impôts indirects n’est pas très équitable, car cette charge fiscale repose davantage sur les épaules des contribuables de revenus faibles», a-t-il indiqué pensant que l’État doit réviser ce système fiscal en vue de taxer ceux qui ont des revenus élévés dans le pays. 
Par ailleurs, le secrétaire exécutif de l’ISC croit que plusieurs modifications qui ont été apportées en matière de droits d’impôts et de taxes entraînent une augmentation des recettes dans le Trésor public. Parmi ces modifications, il parle du paiement de 15 000 gourdes imposé aux associations et aux partis politique pour la patente annuelle et 25 000 gourdes pour les organisations non gouvernementales. Un impôt forfaitaire annuel de 15 000 gourdes est fixé pour tout acteur économique du secteur informel. M Desroches estime que c’est un premier pas vers la formalisation et la fiscalisation de ce secteur qui accuse un poids important dans l’économie nationale. « Cette année, l’État a collecté 34 milliards de gourdes, alors que l’année dernière pour cette même période, les autorités avaient perçu 29 milliards de gourdes », a-t-il fait savoir. 
L’autre point, c’est l’éducation. Déjà, dans le budget rectificatif 2014-2015, l’allocation la plus importante du budget était accordée au ministère de l’Éducation. Cette année encore, c’est le cas, avec des crédits de 21 milliards, 195 millions de gourdes qui représentent 17,3%, soit 10,4 milliards pour le fonctionnement et 10,7 milliards pour les projets et programmes suivi du ministère des Travaux publics, Transports et Communications avec 13,1%.
 Le septième bulletin du SOCAPP a été exécuté par l’Initiative de la société civile (ISC) en partenariat avec le Conseil des acteurs non étatiques (CONHANE) avec le support de l’Union européenne.
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158266/Un-systeme-fiscal-qui-repose-sur-les-impots-indirects-nest-pas-equitable 
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Haiti-CMB : Vers un accord pour faciliter spécifiquement le commerce 




La Commission Mixte Bicamérale Haïtiano Dominicaine a organisé, le mercredi 27 avril, un atelier permettant de présenter l’étude menée sur les barrières non tarifaires et les obstacles techniques au commerce bilatéral entre Haïti et la république voisine. Réalisée par le Caribbean Export Développement et financée par l’Union Européenne, la CMB entend par cette étude parvenir cette fois  à la signature d’un accord pour faciliter spécifiquement le commerce.
«Cette étude, objet de ce séminaire, offre le cadrage et la direction nécessaires pour l’harmonisation du commerce bilatéral, la réduction progressive des obstacles et l’ouverture du marché dominicain aux produits Haïtiens », a souligné l’Ambassadeur et Secrétaire technique de la CMB Léon Charles 

Il s’agissait  avant tout pour les  techniciens dans leur approche  de formaliser leurs propositions à travers un plan d’action  s’articulant autour des résultats obtenus  et des recommandations qui en découlent. 
Le même exercice se fera également en République Dominicaine aux fins d’aboutir à des résultats cohérents. 
«Il faut reconnaitre que le développement harmonieux et équilibré des deux pays passent entre autre par un développement des relatons économiques et commerciales afin de pouvoir créer des emplois durables et rééquilibré le différentiel qui existe entre les deux pays », a déclaré le représentant de l’Union Européenne Vincent Duritty 
Plus loin, il a ajouté 70% du budget alloué par l’UE à travers le 10e fonds européen de développement au vaste  programme de coopération binationale entre les 2 pays  sont consacrés aux questions commerciales.

En effet, en septembre 2012, L’UE signe avec la Caribbean export pour une durée de 53 mois une convention d’un montant 7,2 millions d’euros dans le domaine   du commerce, de la promotion des investissements, du  renforcement des douanes  et du  développement du secteur privé.
«Ce que nous importons de la république dominicaine représente 100 fois ce que nous en  exportons, il y a un problème et le problème c’est ce qui se passe à la frontière » a soutenu Bernard Craan en prenant la parole au nom du Secteur Privé.
Selon les chiffres de l’Administration Générale des Douanes avancés par M. Craan, à la frontière, en 2014, les importations  taxables de la République Dominicaine qui étaient évaluées à environ 45 milliards de gourdes ont produit seulement 1.8 milliard de gourdes de droits et taxes tandis que les autres importations d’Haïti qui représentaient 122 milliards de gourdes ont représenté 30 milliards de gourdes de recettes douanières.
Les recettes douanières de marchandises  en provenance de la RD représente 1/5 des recettes générées  par d’autres marchandises affirme l’homme d’affaires.

http://hpnhaiti.com/nouvelles/index.php/economie/86-affaires/955-haiti-cmb-vers-un-accord-pour-faciliter-specifiquement-le-commerce 
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Clôture de "Nouvèl enèji" à Papaye

Les partenaires ProgettoMondo Mlal, Mouvement des paysans de Papaye ( MPP ) et Climate and devlopment foundation (CDF ), associés à l'Union européenne, aux autorités étatiques locales et aux bénéficiaires, ont procédé, le vendredi 22 avril 2016, à Papaye, à la clôture officielle du projet " Nouvèl Enèji " en vue de déployer de nouvelles opportunités de développement socio-économique par l'accès aux énergies durables et de réduire l'impact environnemental du modèle énergétique actuel dans le Plateau central. 

Cette initiative, selon ses initiateurs, vise à promouvoir l'accès aux énergies durables à travers la plantation de bois énergétique liée à l'agroforesterie, la distribution de réchauds écologiques répondant aux besoins des couches les plus pauvres de la population en vue d'inciter les membres de la population à utiliser les nouvelles technologies de consommation de bois, la construction et la diffusion du panneau solaire pour éclairage domestique et pour l'usage public. Elle est financée par l'Union européenne à travers le bureau de l'ordonnateur national (BON).
«Aujourd'hui, nous procédons à la clôture officielle du projet "Nouvèl Enèji", mais nous croyons fortement que le processus que nous avons lancé ne va pas s'arrêter. Il va continuer à se renforcer tandis que les modèles énergétiques que nous avons implémentés sont déjà devenus une référence pour le devenir d'une Haïti entièrement reboisée», a dit Chavannes Jean-Baptiste, porte-parole du MPP.
M. Jean-Baptiste a, par ailleurs, rappelé l'importance de l'environnement pour chaque être humain. «L'environnement constitue une source de richesse pour les paysans en raison de leur implication dans la production agricole, la création d'emplois, l'amélioration des revenus, ainsi que l'augmentation de leur production», a-t-il dit, soulignant les potentialités énergétiques du pays. Qui pis est, le gouvernement haïtien ne s'implique pas à fond dans la lutte pour la protection de l'environnement et contre le réchauffement climatique.
«Dans un contexte où l'environnement et les changements climatiques deviennent une préoccupation à l'échelle planétaire, l'Union européenne est fière de pouvoir s'associer aux résultats de ce projet qui, de manière concrète, permet de sensibiliser la population du Plateau central à l'importance de son milieu naturel et à la nécessité de sa préservation », a déclaré Vincent Degert dans un message lu par Nicole Fischer, responsable de la section infrastructures à la Délégation de l'UE en Haïti. Par ces technologies innovantes, cette initiative a fourni des alternatives concrètes aux populations qui peuvent ainsi utiliser des ressources énergétiques sans menacer leur environnement naturel, ce qui contribue à améliorer leur qualité de vie. 
Prenant part à cette cérémonie, la direction du projet, représentée par Jean-Claude Monerot et Michele Magon, dit prendre à cœur la lutte pour la défense et la protection de l'environnement du pays, particulièrement dans les villes du département du Centre. 
«Si la maison du voisin est sale et la mienne propre, nous sommes tous les deux dans la même situation», a déclaré l'ingénieur-agronome Jean-Claude Monerot, ajoutant que vivre dans un environnement sain et protégé est un droit sacré.

«Nul n'a le droit de porter atteinte à ce droit », a insisté Michele Magon, représentant de la CDF, soulignant l'importance de l'environnement dans la production d'aliments de bonne qualité, la protection de la faune et la flore. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158157/Cloture-de-Nouvel-Eneji-a-Papaye#sthash.neCQpHFR.dpuf 
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La bande à pied Follow Jah débarque en Europe 
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La bande à pied Follow Jah quittera Haïti le 28 avril prochain pour une tournée européenne (Belgique, France, Pays-Bas) qui durera un peu plus d’un mois. Cette tournée s’inscrit dans le cadre du travail de développement que l’association Caracoli réalise avec la bande à pied Follow Jah. Depuis 2010, Caracoli s’applique à explorer et valoriser toutes les potentialités offertes par le rara et les bandes à pied, à travers un travail d’accompagnement spécifique de la bande à pied Follow Jah.

Ensemble, ils ont multiplié les possibilités offertes par le format (déambulations, animations statiques ou même prestations scéniques) et les rencontres avec d’autres genres, notamment le jazz (avec le saxophoniste Paul Austerlitz ou le pianiste Laurent de Wilde). Parallèlement, ils ont œuvré à une meilleure connaissance de la musique du rara et des bandes à pied en élaborant un atelier pédagogique sur le sujet, atelier qui est donné régulièrement dans les écoles, tout en encourageant plusieurs projets de recherche sur le genre.
Une nouvelle étape s’ouvre maintenant avec l’export de la bande à pied Follow Jah à l’international.
Après une première invitation au festival Africolor de Paris en 2012, Caracoli organise la première tournée européenne de la bande à pied Follow Jah du 28 avril au 5 juin 2016. La tournée débutera par une prestation dans le cadre du festival « Jazz sous les Pommiers ». Elle se terminera par une semaine en Savoie avec des interventions dans les écoles, des rencontres avec des fanfares locales et des soirées festivals à animer, en plus des prestations au Marché des Continents de Chambéry. Entretemps, Follow Jah fera aussi escale au prestigieux festival « Music Meeting » de Nimègue (Pays-Bas) et passera quelques jours en résidence à la Maison de la Création de Bruxelles.
Le calendrier de la tournée est le suivant :

    29 avril        arrivée Paris

    01 mai         Festival Jazz sous les Pommiers, Coutances (FR)

    9-11 mai      Pontarlier avec l’association « Louverture pour Haïti »

    12-13 mai   Lille, Dunkerque avec la communauté haïtienne du Nord de la France

    14-15 mai   Festival Music Meeting, Nimègue (NL)

    16-20 mai   Résidence à la Maison de la Création et activités avec la Nouvelle Flibuste, Bruxelles (B)

    21-mai         Nuit des Musées, Musée des Confluences de Lyon (FR)

    24-mai         Soirée Tropical Discoteq, Paris

    25-mai         Festival les Arts’Viateurs, Orly

    26-27 mai   Résidence Maison de la Création, Bruxelles (B)

    28-mai         Fête des Fleurs, Watermael-Boitsfort

    30 mai- 4 juin Tournée en Savoie – Marché des Continents de Chambéry (FR)

    05-juin         Retour Port-au-Prince
La tournée européenne de la bande à pied Follow Jah bénéficie du soutien de Wallonie-Bruxelles International dans le cadre du programme de coopération bilatérale 2015-2017 entre la République d’Haïti et la Communauté française de Belgique,  de l’Institut Français (dispositif Afrique et Caraïbes en Créations 2016), de l'Union européenne à travers le PEC (Programme Européen pour la Culture) et de Air France.
Elle remercie le Service de la Communication du Ministère de l’Intérieur, Paula Clermont Péan (Centre culturel Pyepoudre), Gary Lubin (Tamise), Michel Kazungu (La Nouvelle Flibuste) pour leur contribution effective au succès de cette première tournée.

http://infohaiti.net/index.php/accueil/culture/4678-la-bande-a-pied-follow-jah-dbarque-en-europe 
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Belladère : un forum binational pour la protection de l'environnement 

Le Réseau transfrontalier pour la protection de l'environnement regroupant des organisations haïtiennes et dominicaines, en partenariat avec le Ministère de l'Environnement (MDE), a procédé, les mercredi 13 et jeudi 14 avril 2016 à Belladère, au lancement d'un forum de " coopération binationale Haïti-République dominicaine " dans le cadre d'un projet de lutte pour la protection de l'environnement, le reboisement et le réchauffement climatique financé par l'Union européenne à travers le Bureau de l'ordonnateur national (BON). 
Ce programme dénommé " Deux peuples, un seul environnement à protéger", selon ses initiateurs, va permettre aux citoyens de prendre conscience, de faire la promotion et la gestion durable de l'environnement. «La COSADH se bat pour un environnement protégé et sain dans les frontières d'Haïti et de la République dominicaine», a dit Miryam Fétière, coordonnatrice de la Coordination pour des actions en santé et en développement d'Haïti. 
Mme Fétière a, par ailleurs, rappelé l'importance de l'environnement pour chaque être humain. «Dès la création, Dieu créa un environnement sain et protégé. Car l'environnement sain est l'affirmation de l'existence des êtres engagés pour mieux colmater le déboisement et le réchauffement climatique qui font leur chemin depuis un bout de temps», a indiqué Myriam Fétière. Avant d'ajouter : «Ce forum de coopération binational pour la protection de l'environnement et la création d'un jardin botanique entre les deux peuples vont permettre aux habitants de l'île de jouir pleinement de leurs droits fondamentaux et d'avoir accès à une agriculture biologique». 
Pour sa part, le responsable du projet, l'ingénieur-agrononome Edmond Bernard, dans son message de circonstance, a déclaré que ce programme de coopération binationale revendique la participation de toutes les organisations de base( du côté de la République dominicaine et d'Haïti ) ainsi que dans les milieux publics et communautaires. «La question de l'environnement s'avère aujourd'hui essentielle dans la planification du développement local», a-t-il dit. 
De même, la participation citoyenne, pour être effective dans l'amélioration des conditions environnementales du pays, passe par l'implication des organisations de la société civile dans la protection de l'environnement. 

Pour l'agent intérimaire de Belladère, Carther Fourrien, le droit à un environnement protégé est un acte authentique qui permet aux citoyens de jouir pleinement de leurs droits. Même constat du côté de son homologue dominicain, Luiz Miniel Perez. M. Perez a fait remarquer que grâce à ce projet de coopération binationale, les enfants haïtiens pourraient traverser la frontière de Commendador pour aller étudier des métiers manuels et les différentes techniques liées à la protection de l'environnement. «Nous allons les accompagner pour le devenir d'Haïti», a-t-il dit. 

La cérémonie s'est déroulée en présence des responsables d'organisations partenaires du projet, des autorités locales des deux pays, des représentants des ministères de l'Agriculture et de l'Environnement ainsi que des membres de la société civile de Belladère, de Lascahobas et d'Elias Piñas. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/157869/Belladere-un-forum-binational-pour-la-protection-de-lenvironnement#sthash.1s5SGZkR.dpuf
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Des diplomates étrangers accrédités dans le pays, dont l’américain Peter Mulrean, l’allemand Klaus Peter Schick et le représentant de l’union européenne en Haïti, étaient ce mercredi au parlement pour discuter avec les députés et les sénateurs de la situation politique du pays.

Peter Mulrean a redit que son pays ne partage pas l’idée de mettre sur pied la commission de vérification qui n’est pas prévue, a-t-il dit, dans l’accord du 5 février, mais qui doit permettre de faire le  jour sur les élections controversées des élections de 2015.

L'ambassadeur américain a dit craindre que cette commission ne soit instrumentalisée par une frange de la classe politique pour défendre ses propres intérêts tout en retardant le processus électoral.

Le diplomate qui  dit dans le même temps reconnaitre qu’il appartient aux Haïtiens d’en décider, a repris les propos du coordonnateur spécial pour Haïti au département d’Etat Kenneth Merten selon lesquels les bailleurs de fonds pourraient revoir leur position sur le financement des élections en Haïti si la mise en place de la commission de vérification contribue à retarder le processus.

Peu avant son départ pour les Etats-Unis, ce mercredi,  le président provisoire Jocelerme Privert a annoncé la formation imminente de la commission de vérification des élections de 2015.

A la suite de la rencontre avec les diplomates étrangers, le président de la chambre des députés, Cholzer Chancy, a fait état  de discussions fructueuses au cours desquelles, il affirme que les parlementaires ont exprimé leurs inquiétudes quant à l’évolution de la situation et notamment de la mise en œuvre de l’accord du 5 février dernier.

"Il s'agissait d'une visite de courtoisie des ambassadeurs qui tenaient à s’informer sur l’évolution de la situation politique", a dit Cholzer Chancy, ajoutant par ailleurs qu'il est important que les pouvoir exécutif et législatif parviennent le plus vite possible à une entente sur la résolution de la crise post-électorale afin d’adresser d’autres problèmes d’ordre économique et social auxquels le pays est confronté.

Le deuxième secrétaire du bureau du Sénat, Steven Benoit, qui se prononce en faveur de la mise en place de la commission de vérification, a dit souhaiter qu’elle soit formée de 5 personnalités intègres et motivées par la défense des intérêts du pays et disposées à faire la lumière sur les scrutins de 2015, émaillés, a-t-il rappelé, de fraudes massives et d’irrégularités.

Que ce ne soient pas des gens dont la conviction a déjà été faite, a dit le parlementaire qui prend le contrepied des déclarations des sénateurs américains autour de la mise en place de la commission de vérification.

Le sénateur Youri Latortue de l’Artibonite considéré par certains secteurs come un mal élu, a dit croire quant à lui, que la création de la commission de vérification est inopportune.

Les sénateurs américains, David Perdue, John Isakson et Marco Rubio, ont en effet écrit au département d’Etat pour lui demander d’utiliser tous les moyens à sa disposition en vue de s’assurer que les autorités haïtiennes respectent l’accord du 5 février en complétant les élections dans le délai prévu.

Il faut compléter le calendrier électoral et éviter tout prétexte d’un nouveau report, écrivent les Congressman qui appuient en ce sens l’idée qu’il y ait des contacts serrés avec le président Jocelerme Privert et le nouveau conseil électoral.

Pour eux, le renvoi des élections qui étaient prévues en janvier dernier, avait beaucoup moins à voir avec le processus électoral en tant que tel qu’avec des candidats perdants qui ont concocté une crise en vue de tout chambarder.

Il ne faut pas que ces derniers obtiennent gain de cause car cela créerait un dangereux précédent pour Haïti, ont  souligné ces senateurs accusés d'être des partisans du statu quo en haïti.

Parallelement, des organisations populaires ont réalisé mercredi un sit-in devant le palais national pour dénoncer la position des Etats-Unis contre la mise en place de la commission de vérification électorale.

Les manifestants ont qualifié d’inacceptables les récentes déclarations des diplomates John Kerry et Kenneth Merten.
http://www.ahphaiti.org/ndujour.html  
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Le Nouvelliste – Publié le 20 avril 2016

Que veut vraiment le Core Group ? 
« En avril de l'année prochaine, je participerai au Sommet sur la Finance comme simple citoyen », a déclaré mardi soir le président provisoire Jocelerme Privert. Le président intervenait lors d’une soirée d’hommage à des acteurs du monde des affaires haïtien dans le cadre du 6e sommet sur la finance. Alors que la machine à rumeur s’emballe, le président a préféré user du ton de la plaisanterie pour donner une indication sur la durée de son mandat qui est censé prendre fin au plus tard le 14 juin au terme de cent vingt jours. 
L’accord qui a permis à Jocelerme Privert de devenir président provisoire referme des dates qui demandent clarification : ce 24 avril des élections devaient se tenir en Haïti et le 14 mai 2016 un nouveau président élu prendre charge au palais national. On peut déjà le dire, rien de cela ne se fera. Le Premier ministre Enex Jean-Charles l'a dit aux sénateurs ce mercredi. 
Ce mercredi, le président provisoire a dévoilé que le Conseil électoral rendra public le prochain calendrier électoral entre le 15 et le 31 mai 2016. Personne ne sait encore quand auront vraiment lieu les élections. Ni si celles de 2015, avortées début 2016, vont rencontrer les élections sénatoriales prévues pour fin 2016. 
Avant de prendre l’avion pour sa première mission à l’étranger, l’ancien président du Sénat, devenu président de la République, a indiqué que l’arrêté de nomination des cinq membres de la commission de vérification sera publié sous peu. Leurs noms sont connus. Cette commission déterminera de l’avenir du processus démocratique, et ce quelque soit le sort qui sera fait à ladite commission ou quelque soit la conclusion de ses travaux si ses travaux se tiennent un jour. 
Alors que le président partait en voyage en agitant l’épouvantail de la commission, la peur soulevée par la matérialisation imminente de cette instance de vérification a provoqué la visite au Sénat de la République ce même jeudi des porte-étendards de la lutte anti-vérification. Une brochette de diplomates du Core Group ont rencontré des sénateurs pour vendre la nécessité de la poursuite la plus simple que possible du processus électoral de 2015.
Des témoins de la bataille des élections se questionnent sur l’entêtement des grands amis d’Haïti dans cette affaire d’élections. L’Union européenne, le département d’Etat américains et d’autres se jettent avec une telle maladresse dans la bataille contre la vérification du processus que plus d’un se demandent s’ils ne recherchent pas l’effet inverse de ce qu’ils dénoncent publiquement. 
Car si tous les observateurs étrangers s’accordent à dire que tout s’était bien passé le 25 octobre, qu’ont-ils à craindre si l’on soulève le jupon des urnes pour voir la couleur des délicats dessous du scrutin ? 
Passer à pied joints sur les suspicions et les doutes qui entourent les élections de 2015 peut nous faire gagner du temps tout comme cela peut entraîner le glissement du processus démocratique dans un tourbillon pire que celui qui a provoqué l’effacement du CEP d’Opont et le renvoi sine die des élections de janvier 2016. 
Chercher à démonter le déroutant mécanisme de la machine électorale que le pays a bricolé depuis novembre 1987 peut aussi nous plonger dans l’effroi et l’impossibilité totale de reparler d’élections en Haïti dans les prochaines années. 
Vérifier ou ne pas vérifier, des deux cotés le mal est infini et les malfinis volent bas. 
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158020/Que-veut-vraiment-le-Core-Group 
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Le Nouvelliste – Publié le 20 avril 2016 

Contre la commission de vérification, des diplomates étrangers défilent au Parlement
Les ambassadeurs des pays dits “amis d’Haïti” font la queue au Parlement ce mercredi 20 avril. En vue de mettre la pression sur le gouvernement provisoire pour relancer le processus électoral interrompu fin 2015, plusieurs délégations constituées des représentants des Etats-Unis, de l’Union européenne ont défilé au Sénat et à la Chambre des députés. 
Tout a commencé avec l’ambassadeur américain accrédité à Port-au-Prince, Peter F. Mulrean, qui a discuté avec le président de la Chambre des députés, Cholzer Chancy. « Plusieurs points ont été au menu des discussions, a expliqué le parlementaire lors d’une conférence conjointe avec le diplomate américain. Parmi ces points se trouvent : l’apport du gouvernement américain au peuple haïtien et l’application de l’accord du 5 février.» Selon le député d’Ennery, la rencontre s’est déroulée dans le calme et dans le respect. Il estime normale la démarche des diplomates qui recherchent des informations concernant l’évolution de la situation politique du pays. Le parlementaire souligne avoir également abordé la question de la sécheresse et de la famine qui menace bon nombre d’Haïtiens. 
L’ambassadeur Mulrean, qui a parlé d’une visite de courtoisie, déclare que son pays «est ravi de voir un Parlement en place. Cet acteur constitutionnellement élu fonctionne non seulement sur les questions politiques, mais aussi sur les grands défis auxquels fait face le peuple haïtien, que ce soit des difficultés économiques, la sécheresse, etc.». Il se dit content de rencontrer le bureau de ladite chambre afin de recueillir leurs points de vue sur plusieurs questions, dont la conjoncture politique actuelle. «Cela fait partie de mes tâches de me garder informé de la position du gouvernement et des représentants du peuple se trouvant au Parlement», a souligné M. Mulrean. 
En ce qui a trait à l’épineuse question de la formation de la commission d’évaluation électorale, le diplomate américain a reconnu qu’il est de la prérogative du gouvernement de prendre une telle décision. Cependant, il dit voir un danger dans cette démarche. «D’abord, cela ne figure pas dans l’accord du 5 février que nous soutenons. Ensuite, cela risque de faire trainer davantage le processus électoral. Enfin, nous avons peur que cette commission ne soit instrumentalisée non pas pour faire une vérification technique mais pour poursuivre un agenda politique», a expliqué l’ambassadeur, arguant avoir montré les enjeux de cette commission. «Mais c’est au gouvernement de décider», ajoute le successeur de Pamela White. Sans y aller par quatre chemins, l’ambassadeur Mulrean indique qu’il supporte les récentes déclarations du chef de la diplomatie américaine, John Kerry et de Keneth Merten sur le processus électoral. Il qualifie la position de son pays comme «l’expression d’une certaine frustration». 
Après cette rencontre avec le bureau de la Chambre basse, il a discuté avec les sénateurs autour des élections. Le sénateur Steven Benoît, qui a dévoilé l’essentiel de la rencontre, explique que l’ambassadeur a fait montre de son inquiétude quant à la situation politique. Les ambassadeurs de l’Union européenne, d’Allemagne, d’Espagne et du Royaume-Uni étaient également au palais législatif ce mercredi. «Tous, ils ont montré leurs inquiétudes. Ils expriment leur volonté de ne pas sortir de l’accord», a rapporté le sénateur Steven I. Benoît, qui lui-même ne reconnaît pas «cet accord illégal, inconstitutionnel et irréaliste». 
Le parlementaire de l’Ouest informe avoir conseillé aux ambassadeurs d’enlever leur espoir sur une quelconque réalisation des élections dans un, deux ou trois mois dans le pays. «Il y a un problème politique qui nécessite une solution politique, tance Steven I. Benoît, qui ne fait aucun cas de la réaction des diplomates. Mais les positions des sénateurs ayant assisté à la réunion diffèrent l’une de l’autre sur le dossier. Ce qui est certain, il faut une commission indépendante d’enquête électorale». 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/158015/Contre-la-commission-de-verification-des-diplomates-etrangers-defilent-au-Parlement 
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Le National – Publié le 19 avril 2016 
Vincent Degert plaide en faveur de la normalisation de la situation générale d’Haïti
Le représentant de l’Union Européenne en Haïti, Vincent Degert, se prononce, une fois de plus,  ce mardi, en faveur de la normalisation de la situation générale du pays à travers l’aboutissement du processus électoral enclenché depuis 2015. 

Il a indiqué que la présence de dirigeants élus, permettra de mieux adresser les problèmes socio-économiques auxquels est confronté le pays. 

Concernant la mise en place de la Commission Technique d’Evaluation et de Vérification Electorale, le représentant de l'UE en Haïti, a laissé entendre qu’il revient aux acteurs de trouver les pistes de solution à la crise haïtienne.
http://lenational.ht/vincent-degert-plaide-faveur-de-normalisation-de-situation-generale-dhaiti/ 
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Alter presse- Publié le 18 avril 2016 
Don de pistaches à Haiti, un cadeau empoisonné, dénoncent divers secteurs sociaux

Plusieurs organisations de la société considèrent le don de 500 tonnes métriques de pistaches (arachides) du gouvernement des États-Unis d’Amérique à Haïti comme un cadeau empoisonné, dans des interviews accordées à AlterPresse, ce lundi 18 avril 2016.
Ce don constitue un complot américain pour détruire la production haïtienne, estime le secrétaire général de la plateforme de résistance des paysans de l’Artibonite (en créole : Prepla), également membre du secrétariat du Mouvement patriotique démocratique populaire (Mpdp), Nicolas Pierre-Louis.
Pierre Louis conteste énergiquement ce don qu’il dit accueillir avec beaucoup de tristesse et de honte.
Il est fort probable que ces produits contiennent des Organismes génétiquement modifiés (Ogm) qui auront des conséquences sur la santé et la production des paysans, met-il en garde.
La distribution de ces pistaches à 140 mille enfants scolarisés sous prétexte de soulager la faim et la malnutrition des enfants en Haïti constitue un alibi du gouvernement américain, estime-t-il.
«Si on veut aider Haïti, pourquoi ne pas investir dans la production ? Les États-Unis priorisent d’abord ses intérêts. C’est vrai qu’il y a de la misère et la faim en Haïti, mais, nous devons sauvegarder notre dignité, nous voulons une autre forme de solidarité», suggère-t-il.

Il devrait y avoir une évaluation pour déterminer s’il y a un besoin de ce don en Haiti et déterminer ses conséquences sur la production de pistaches dans le pays, affirme l’agronome Behal Joseph, un dirigeant de l’Association nationale des agro professionnels haïtiens (Andah).

L’association va contacter les responsables du ministère de l’agriculture pour voir s’ils ont étudié les conséquences de ce don sur les productions de pistaches, indique-t-il.

Ce don s’inscrit dans un plan américain pour détruire l’agriculture nationale notamment l’agriculture familiale et la production agricole dans la paysannerie, souligne, pour sa part, le coordonnateur de Tèt Kole ti peyizan, Rosnel Jean-Baptiste.

Ce don ne résoudra en rien le problème de la faim, auquel le pays fait face. Si les américains voulaient aider le pays, ils donneraient plutôt de l’argent pour produire des barrages et creuser des puits artésiens pour aménager les bassins versants, déclare-t-il.

Ces actions auraient permis de mettre sur pied des systèmes d’irrigation au bénéfice de la population.

Dans une note en date du 13 avril 2016, la Plateforme haïtienne de plaidoyer pour un développement alternatif (Papda) a dénoncé le don de 500 tonnes métriques de pistache, qui constitue, dit-elle, un moyen de trouver une solution à un problème interne de l’économie américaine, notamment de venir en aide aux fermiers américains.

Les autorités devraient plutôt demander aux États-Unis d’Amérique «de mobiliser les sommes, destinées à cette opération, à l’achat d’aliments, produits en Haïti par les régions affichant des excédents, afin d’approvisionner nos cantines scolaires», plaide-t-elle.

La Plateforme encourage à construire une politique basée sur la défense de la dignité nationale, la souveraineté économique, et à entamer une révision des accords de coopération, avec, comme boussole, les intérêts stratégiques de long terme en Haïti.
http://www.alterpresse.org/spip.php?article20016#.Vxd4Gar2aUm 
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Le Nouvelliste – Publié le 11 avril 2016 
Le triomphe de l’informel dans le commerce transfrontalier 

L’Observatoire binational, migration, éducation, environnement et commerce (OBMEC) a organisé, le vendredi 8 avril 2016, à l’hôtel El Rancho à Pétion-Ville, un séminaire sur le commerce bilatéral entre Haïti et la République dominicaine. Au cours de ce séminaire, destiné aux journalistes des deux pays, le professeur d’université Juan del Rosario a présenté les résultats d’une étude sur les caractéristiques du commerce informel entre les deux pays.

Le commerce informel domine largement les activités commerciales au niveau de la frontière. Dans le cadre de l’enquête du professeur del Rosario, 31 points de vente des produits informels établis à travers les provinces frontalières ont été identifiés.
«Dans les marchés frontaliers étudiés, un nombre important de transactions informelles ont lieu à l'intérieur et en dehors des jours de marché impliquant toutes sortes de marchandises, mais principalement celles d'origine agricole et industrielle telles que les textiles», a déclaré le chercheur dominicain. 
Chaque année, estime del Rosario, le commerce informel dans la partie nord de la frontière (Dajabón/Ouanaminthe) s’élève à 159 millions de dollars contre $ 251.540.000 US pour le commerce formel. Toutefois, ce montant diminue comme une peau de chagrin si on élimine les contributions des zones franches. Il passe alors à $ 64 580 000 US. 
Selon Del Rosario, le commerce transfrontalier est plein de contradictions. En effet, les acteurs opérant dans la zone frontalière, acheteurs et vendeurs haïtiens et dominicains, paient des impôts élevés pour leurs transactions informelles à différents agents évitant ainsi les procédures douanières formelles existant de part et d’autre de la frontière. Ces acteurs reconnaissent que les versements sont fixés à la discrétion des autorités militaires et civiles qui contrôlent les postes frontaliers des deux côtés de l’île. 
De plus, l'étude révèle que dans le commerce transfrontalier informel, 98% des produits dominicains qui arrivent en Haïti sont des produits agricoles, 1% des produits sont industriels et l’autre 1%, des produits agro-industriels. Alors que 68% des produits qui arrivent en République dominicaine en provenance d’Haïti sont industriels, 20% sont agro-industriels et 12% sont agricoles. 
D'autre part, le chercheur dominicain avance que le commerce informel représente 89% des produits agricoles, 3% des produits agro-industriels et 8% des produits industriels qui sont commercialisés des deux côtés de la frontière. S’agissant du commerce formel, 71% sont des produits industriels, 17% agricoles et 12% agroalimentaires. Le commerce informel est défini par le spécialiste dominicain comme étant un ensemble de produits commercialisés qui ne sont pas enregistrés dans les statistiques officielles des services douaniers de chacun des deux pays. En guise de conclusion, Juan del Rosario recommande tant au gouvernement de la République dominicaine qu’à celui d’Haïti de maintenir une politique efficace d'information sur les taxes perçues au niveau de la frontière. Selon lui, cette forme de contribution, visant à rendre transparente la tarification des marchandises qui entrent de chaque côté de la frontière, peut constituer un moyen de stimuler les formalités. 
Avant de prendre congé, les responsables de l’OBMEC ont donné la garantie formelle aux journalistes qui ont pris part à ce séminaire sur le commerce bilatéral que d’autres rencontres de ce genre auront lieu sur la migration, l’éducation et l’environnement.
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/157616/Le-triomphe-de-linformel-dans-le-commerce-transfrontalier#sthash.UQivWINy.dpuf
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Le Nouvelliste – Publié le 8 avril 2016 

CARE Haïti et l’UE engagent des réflexions pour la gestion des infrastructures dans la onzième section de Carrefour 

Pour clôturer les activées autour du projet « Katye nou pi bèl » dans les localités de Ti-Sous, Sapotille, Aztèk et Grenade, CARE Haïti et l’Union européenne (UE) ont réalisé, ce jeudi à la mairie de Carrefour, une conférence-débat dans le but de restituer le schéma d’aménagement aux leaders communautaires des quatre quartiers bénéficiaires.
«Dans quelques mois, ce sera la fin du projet. C’est le moment de transférer certaines connaissances aux leaders communautaires afin qu’ils puissent mieux gérer les nouvelles infrastructures qui sont déjà installées dans leur quartier», a déclaré William Gustave, consultant en gestion des connaissances à CARE Haïti. En vue d’ouvrir les yeux des participants sur certaines pratiques liées à des organisations non gouvernementales (ONG) qui travaillent en Haïti, surtout dans les zones dites vulnérables, William Gustave a ensuite ajouté : «C’est courant en Haïti. D’autres ONG peuvent venir dans ces mêmes quartiers bénéficiaires. Pourtant, il existe d’autres localités dans cette même section communale qui sont privées de tout. En ayant connaissance du schéma d’aménagement, les autorités locales pourront donc les orienter.» 
Sans y aller par quatre chemins, le CASEC de la onzième section de la Rivière-Froide, Juste Jean Serge, n’a pas caché son insatisfaction. «Cette section communale est très vaste. Il y existe 38 quartiers. Ils sont tous des localités à problèmes», a-t-il expliqué, avant de signaler que d’autres banlieues de la Rivière-Froide méritent de bénéficier également de ce genre de projet. Il a pris en exemple l’état lamentable du tronçon de route qui conduit jusqu’au pont et la rivière qui n’est pas aménagé. 
«Katye nou pi bèl est un projet d’aménagement urbain intégré. Il est mis en œuvre par CARE Haïti dans les quartiers de Ti-Sous, Sapotille, Aztèk et Grenade à Carrefour», a fait savoir le chef du projet, Julie Razongles, soulignant que ce projet est financé par l’Union européenne et l’Agence française de développement dans le cadre du programme d’appui à la reconstruction et au réaménagement urbain. «Une enveloppe de 7,4 millions d’euros ont permis d’envisager des infrastructures de toutes sortes telles que construction de route, aménagement de corridors, d’espaces publics, de kiosques d’approvisionnement en eau», a-t-elle précisé. 
Au passage, Julie Razongles a rappelé l’existence des activités additionnelles qui visent le développement économique, la gestion des risques et désastres, la gouvernance et le développement social durant les trois ans de mise œuvre du projet Katye nou pi bèl.

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/157511/CARE-Haiti-et-lUE-engagent-des-reflexions-pour-la-gestion-des-infrastructures-dans-la-onzieme-section-de-Carrefour#sthash.hFLnrO63.KV5gm8wV.dpuf
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Le National – Publié le 7 avril 2016 

L’aquaculture, une alternative face à la sécheresse à Ferrier

Les agriculteurs de Ferrier, commune du Nord-Est, ont réalisé au cours du weekend écoulé leur première récolte de poissons dans la localité du « Lagon aux bœufs ». Cette grande première, pour ces paysans, entre dans le cadre du programme d’amélioration de la sécurité alimentaire dans la région. 

Sur une superficie de 500 ha, depuis le mois de novembre 2015, les agriculteurs de la zone participent à un projet pilote d’aquaculture. Ce projet piloté par la FAO se veut d’accompagner les groupes vulnérables en favorisant la création d’opportunités viables et durables pour les producteurs et l’augmentation en quantité des produits locaux. «Haïti dispose d’un important potentiel de développement de l’aquaculture et de la pêche en lac. Après Cuba, Haïti est le pays des Caraïbes qui possède le plus de ressources en eaux intérieures», déclare l’expert national en aquaculture, Soniel Mercius. L’agronome rapporte que la méthode consiste à lâcher des alevins dans le lac pour le repeupler. Un exercice, confie-t-il, difficile. La commune de Ferrier est connue pour son relief aride. Réputé pour avoir servi de lieu idéal pour les pêcheurs vu que les habitants se nourrissent des poissons du lac. Cette ressource, avec le temps, s’est épuisée. Pour que la production de poissons s’améliore, il est nécessaire d’ensemencer les lacs avec de grandes quantités de petits poissons. 
Les alevins sont gardés dans des cages de 1 min 3 s chacune. Les cages sont faites de filets en nylon soutenus par un cadre en pvc et une structure en bambou dont le coût varie jusqu’à 600 dollars américains. Leur durée de vie est estimée à cinq ans. Des flotteurs (styrofoam) sont utilisés pour maintenir les cages au-dessus de l’eau. «On est confiant en l’avenir de ce projet», clame Reynold Remy, facilitateur dans le champ-école paysan filière pêche (Cep). Déjà plus de trois tonnes de poissons sont tirées de ces cages, fait-il savoir. Exemplaire et peu coûteux, ce projet est toutefois limité face à l’ampleur de la crise alimentaire et la sécheresse dont souffre Haïti. 
«Ce projet vient en alternative face à la sécheresse et la surexploitation des ressources naturelles», confie l’agronome Mercius. Les pêcheurs pêchent tous les poissons disponibles y compris les petits sans leur laisser le temps de grandir et sans permettre le renouvellement des stocks. Les pêcheurs et leurs familles restent donc très pauvres alors que la pêche pourrait être une source importante de revenus. Le sourire détecté sur le visage des bénéficiaires traduit leur espoir dans cette initiative. 

Ce vent d’espoir ne souffle pas fort du fait qu’ils font face à de nombreuses difficultés. Ces familles ne disposent pas de structures de stockage et le poisson se dégrade rapidement. Entre autres problèmes s’ajoutent le prix des aliments pour poisson, l’organisation du système de commercialisation. Le marché urbain offre un meilleur prix pour le poisson comparé au marché rural qui nécessite beaucoup de frais tels conservation sous glace, transport etc. 

http://lenational.ht/laquaculture-alternative-face-a-secheresse-a-ferrier/ 
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Le Nouvelliste – Publié le 1er avril 2016 
Lagon-aux-Bœufs, un espace pour le développement de l’aquaculture 

Dans l’optique de garantir la disponibilité alimentaire dans des communes du département du Nord-Est, plusieurs dizaines d’aquaculteurs sont encadrés à plusieurs niveaux. Regroupés dans des structures dénommées Champs-Écoles paysans, ces gens ont eu, au cours de la semaine dernière, leur première récolte de poissons à Lagon-aux-Bœufs. Les résultats sont plutôt prometteurs. 

Lagon-aux-Bœufs se situe entre les communes Ferrier et Fort-Liberté. Il s’agit d’un lac d’environ cinq cents hectares qui favoriserait, à coup sûr, le développement de l’aquaculture. En vue d’entreprendre de grands travaux dans cet espace, les tenants ont opté pour des essais qui ont démarré à la fin de l’année 2015. De concert avec les concepteurs, les exploitants ont opté pour l’aquaculture en cage. Pour la première expérience, ils ont réalisé dix cages pour une quantité de trois tonnes de poissons. 
Rien que dans ce petit lac, ils sont plusieurs dizaines de pêcheurs reconvertis en aquaculteurs qui bénéficient de l’apport du ministère de l’Agriculture et de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) dans le cadre du projet d’amélioration de la sécurité alimentaire dans le département du Nord-Est. Cette expérience, selon le conseiller technique de la FAO, Edouardo Seminario, s’effectue dans le but de réduire la pression sur les ressources marines. Dans cet espace, avec un peu d’investissements additionnels, explique le responsable, toutes les conditions sont réunies pour l’élevage de poissons. 
En plus des agronomes haïtiens, un expert en aquaculture est à la disposition des exploitants. Dans une telle condition, illustre Valerio Crespi, spécialiste de développement des pêches et de l’aquaculture de la FAO, les poissons ont besoin jusqu’à six mois pour atteindre la maturité. Toutefois, il n’a fallu que trois mois pour cette première récolte qui se révèle plutôt satisfaisante pour les différentes parties. «Dans ce laps de temps, les poissons passent de deux à plus de cent-soixante grammes», ont-ils démontré. 
La FAO est mandatée, dans le cadre de ce projet, pour encadrer techniquement les aquaculteurs. Cet appui consiste, entre autres, à construire des cages, produire, à partir des géniteurs, des alevins, assister les gens dans la récolte et dans la commercialisation des produits. Pour l’instant, l’agence multiplie les efforts afin de mettre en place une écloserie sur place en vue de pérenniser une telle activité dans cette partie du pays. 
Mis à part la construction de l’écloserie, Valerio Crespi parle d’un autre aspect du programme qui consiste à apprendre aux éleveurs à préparer de la nourriture pour les poissons. Les entreprises locales, insiste-t-il, ne produisent pas de formules spécifiques pour les organismes marins. Cependant, le coût de l’aliment importé, tenant compte du niveau supérieur des besoins en protéines est très élevé. D’où la nécessité d’introduire un tel volet dans le projet. 
Enthousiastes, les bénéficiaires n’entrevoient que des retombées positives du projet. C’est le cas de Reynold Rémy et de Nadège Joseph, deux facilitateurs dans les Champs-Écoles paysans qui avancent que cette expérience est de nature à booster l’économie de la zone. Il s’agit, croient-ils, d’un projet de développement social et économique qui mérite d’être encouragé dans toutes les communes côtières du département. 
Financé par l’Union européenne, le projet d’amélioration de la sécurité alimentaire du Nord-Est, selon les responsables, s’inscrit dans la logique de faire face aux multiples défis auxquels sont confrontés les secteurs agricoles et économiques de la région du Nord-Est. Ainsi, le ministère de l’Agriculture entend renforcer les capacités de production, de transformation, de commercialisation de cette classe en vue d’une meilleure exploitation des opportunités de marché et des autres perspectives de développement. 
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Gessica Généus fait salle comble au Yanvalou

Socialites, VIP, fans…ont accepté de faire la queue ce 1er avril pour se procurer « Ti Koze ak sè m », le premier livre de l’actrice Gessica Généus. Le Yanvalou bourdonnait tel une chapelle ardente où ferveur et patience se conjuguaient dans la ligne. A ce sujet, l’auteure déclare à vif : « Tout simplement du bonheur ! Je reçois cet amour à bras ouverts et mon âme ouverte. Je suis disposée et disponible. » Aux absents, elle dit les attendre tous pas forcément pour acheter le livre, mais pour en discuter si possible. Des causeries en ce sens sont prévues. 
Selon Gessica, « Ti Koze ak sè m » est probablement le début d’un mouvement de femmes. A propos des hommes qui font la queue pour un livre a priori féministe, elle souligne que le féminisme n’est pas censé être une affaire de femmes mais aussi d’hommes. « Le féministe, dit-elle, libère le côté masculin de la femme et le côté féminin de l’homme. » 
Les prochains rendez-vous sont pour le 9 avril, à Moca Café, en Floride, et toute une tournée dans la foulée au pays.
Pourquoi ils ont acheté le livre de Gessica ?
Parmi les personnalités et VIP présents au lancement, on a remarqué Valéry Vilain qui nous avoue être attiré par le titre et aussi en soutien à son amie. « Le royaume réside en toi, c’est intéressant pour quelqu’un comme moi qui veut se raffermir intérieurement, pour ne pas me laisser abîmer par des difficultés de la vie. Il nous faut à mon sens rallumer la flamme originelle qui sommeille en nous pour ne pas perdre son sang-froid », a affirmé le maquilleur. 
La top-modèle Marie-Darline Exumé, de son côté, exalte la profondeur de la nouvelle femme écrivain. «J’aime sa personnalité, sa profondeur qu’on ressent à travers ses publications quotidiennes. J’espère que son livre sera un best-seller !», a-t-elle dit.
L’ambassadeur de l’Union Européenne, Vincent Degert, l’une de institutions parrainant «Ti Koze ak sè m», a accepté comme tout le monde de faire le pèlerinage jusqu’à la table où Gessica signe les copies. «Le développement des droits de la femme est une de nos priorités, nous souhaitons que leur rôle dans la société soit bien affirmé», a-t-il confié. 
L’artiste du visuel Fortuné Edris Fortuné dit retrouver dans le bouquin des thèmes qui lui sont chers. « La spiritualité qui s’en dégage, dit-il, ses rapports avec Manzè qu’elle a interviewée tant de fois. C’est un devoir de soutenir une œuvre qui vaille », pense-t-il. 
Carla Beauvais de Challenges Magazine, pour sa part, a confié que le motif de son soutien est simple : «C’est d’abord Gessica et ensuite c’est du produit local. C’est un devoir de soutenir tout ce que fait un artiste haïtien.»
Quelques autres commentaires de personnes ayant fait la queue: «Je veux retrouver dans le livre ce qu’elle a annoncé dans la presse et sur le web. J’invite toutes les jeunes filles à se le procurer, comme moi», Angelore 
«Gessica, c’est quelqu’un que j’adore. Je l’admire. C’est sa première vente-signature, je ne pouvais donc pas rater cette occasion de me procurer le livre », Naya
«Je la suis sur Facebook. Il fallait que je vienne la voir en face et la supporter», Dominique
« Ma femme l’a précommandé, je suis passé seulement pour le récupérer », Jeffrey 
«Gessica n’est pas qu’une actrice, c’est désormais une artiste complète», Cassandra 
«Cela peut aider à promouvoir l’image des femmes en Haïti. Je pense que c’est nécessaire de donner plus de visibilité à 52 % de la population», Annie. 
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